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FINANCE FINANCE

la Caisse des dépôts 
lance depuis avril le FMEF : 
40 M€ abondés par quatre 
partenaires pour un fonds 
d’investissement mis en œuvre 
dans le cadre de participations 
minoritaires dans des entre-
prises performantes. Elles ont 
une activité significative dans 
le ferroviaire français, sont 
porteuses de compétitivité 
pour cette filière et présentent 
un potentiel de croissance en 
France et à l’étranger. Ce fonds 
aidera à consolider ce secteur 
et renforcera la compétitivité 
des acteurs de taille significa-
tive en les accompagnant vers 
plus d’innovation et un ancrage 
international renforcé.
Le Fonds stratégique d’inves-
tissement qui entame sa qua-
trième année d’existence se 
veut atypique. “Il prend en 
compte la dimension de l’in-
vestisseur avisé à la recherche 
d’un rendement conforme au 

marché et proportionnelle-
ment au risque qu’il prend, 
mais aussi celle de l’intérêt 
général”, explique son créa-
teur en 2008, Augustin de 
Romanet. De ce dernier point 
de vue, la très stratégique 
filière ferroviaire porte de 
nombreux emplois territo-
riaux qui créent des valeurs 
et contribuent à l’exportation. 
L’autre caractéristique de ce 
fonds lié au FSI est qu’il veut 
agir à long terme, synonyme 
donc d’un accompagnement 
qui colle mieux aux évolutions 
du marché et de l’entreprise. 
Le FSI accompagne la crois-
sance de l’entreprise, renforce 
l’actionnariat d’une entre-
prise cotée et accompagne 
sa mutation, mais surtout 
veut faire de la PME un ETI 
via des projets ambitieux à 
cocréer et accompagner. Soit 
20 milliards d’euros d’actifs 
à sa création (51% Caisse 

des dépôts, 49% l’Etat) dont 
14 en participations dans les 
entreprises (France Télécom, 
AdP, Schneider, etc.) et 6 de 
liquidités dont 2,6 sont déjà 
libres, une capacité d’inves-
tissement annuelle de 1,5 à 
2 milliards d’euros pour une 
vingtaine d’investissements 
annuels avec ou sans co-inves-
tisseurs privés, le FSI national 
a décidé en 2011 d’une allo-
cation nouvelle de 1,5 mil-
liard d’euros en provenance 
des fonds d’épargne. Fin sep-
tembre 2011, 3,3 milliards 
d’euros avaient été investis 
dans 1 130 entreprises, soit 
150 000 emplois. Ce PPP est 
reconduit jusqu’en 2020 avec 
renforcement des moyens 
publics de +4 milliards 
d’euros pour le simple FSI. 

A ce dispositif s’ajoute main-
tenant le FSI régional depuis 
2009, dont le rôle va croître. 

Au travers de CdC entreprises, 
le FSI veut en fait adapter son 
offre aux réalités et disparités 
régionales. Au niveau national, 
plus de 80 fonds régionaux lui 
permettent une participation 
de 10 à 35% de la levée des 
fonds avec les conseils régio-
naux et les partenaires privés 
dont les banques. Et ce, soit 
par le co-investissement avec 
le FCID, soit par la mise en 
place de fonds régionaux 
d’une taille plus importante 
pour des opérations plus ambi-
tieuses. Dans la région, les 
principaux fonds ayant investi 
sont Inovam (groupe IRD), 
Finorpa SCR, FCPR Parti-
cipex 1, FCPR Siparex proxi-
mité 3 et Picardie investisse-
ment avec un ticket moyen 
de 0,4 M€. Une cinquantaine 
d’établissements régionaux en 
ont bénéficié en 2011. �

Contact : www.fonds-fsi.comL
e FMEF, Fonds 
de modernisation 
des entreprises 
ferroviaires, a été 
décidé à l’issue 

d’un accord définissant ses 
raisons et ses modalités, le 18 
avril 2012, entre la Caisse des 
dépôts et quatre contributeurs 
– la SNCF, Alstom, Bombar-
dier et la RATP. Depuis cette 
date, 40 M€ sont disponibles 
pour des projets industriels 
contribuant à créer une filière 
ferroviaire dont l’impor-

tance régionale est évidente 
puisque le Nord-Pas-de-Calais 
concentre 80% de cette acti-
vité. Rappelons brièvement 
que la thématique ferroviaire 
a rebondi récemment à la suite 
d’une longue et minutieuse 
enquête de la commission 
parlementaire dans le Nord, 

en France et en Europe. Son 
président, Alain Bocquet, pré-
sident de la CA Porte du Hai-
naut (qui va mener une vaste 
opération de requalification-
extension de la ZA de Trith-
Saint-Léger dans laquelle se 
trouve l’équipementier ferro-
viaire Valdunes), avait conclu 

que nos PME dédiées à cette 
industrie n’avaient ni la taille 
de leurs voisines allemandes 
(principales concurrentes), 
ni la possibilité de se déve-
lopper et qu’ainsi, malgré les 
aides financières de l’Etat 
versées ou simplement annon-
cées, une vraie filière ferro-
viaire française était encore 
à créer. Ce qui avait eu pour 
heureux effet, quelques mois 
plus tard, que l’ex-ministre de 
l’Ecologie, Mme Kosciusko-
Morizet, valide une bonne 
partie des propositions de 
cette commission et crée dans 
la foulée la structure profes-
sionnelle d’études de solutions 
“Fer de France”.

La Caisse des Dépôts ren-
force son FSI. C’est sur ce 
terrain favorable que 

40 M€ DISPONIBLES POUR LA FUTURE FILIÈRE FERROVIAIRE

La Caisse des dépôts répond 
concrètement à son financement

Dominique Mirada, directeur régional de la Caisse des dépôts, se félicite du lancement du fonds qui va 
aider l’industrie ferroviaire.

� Patrick URBAIN

La Caisse des dépôts, 
omniprésente dans 
la restructuration 
des fonds propres 
des entreprises via 
les programmes 
de développement 
territoriaux, enrichit 
son FSI par un 
nouveau fonds d’aide 
à la création d’une 
vraie filière ferroviaire 
nationale.

D.
 R

.

���

���

La Caisse des dépôts considère qu’il y a une carence d’offre sur le segment de l’amorçage. Le 
segment du capital amorçage est très largement, malgré la présence d’Inovam, insuffisant dans 
le grand Nord-Est. C’est pourquoi la Caisse des dépôts s’intéresse à la candidature d’un projet 
au PIA (Programme d’investissement d’avenir) auprès du FNA (Fonds national d’amorçage, 
géré par la Caisse des dépôts). En effet, cette carence nuit au premier développement des 
entreprises innovantes issues de la recherche. Il est donc nécessaire de compléter cette offre 
par un fonds interrégional en capacité d’accompagner les entreprises concernées au premier, 
deuxième et même troisième tour d’ouverture de capital. C’est donc avec beaucoup d’intérêt 
que la Caisse des dépôts instruit le projet qui se construit avec les régions Nord-Pas-de-Calais, 
Champagne-Ardenne, Picardie et Lorraine.

Carence d’offre sur le segment d’amorçage : un projet en cours avec le 
Nord-Pas-de-Calais, Champagne-Ardenne, Picardie et Lorraine
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À LA UNE À LA UNE

depuis quelque 
temps. Et puis bien d’autres 
adultes, ceux qui sont dans la 
profession, peuvent aussi prê-
cher la bonne parole autour 
d’eux. Bref, on peut vraiment 
parler de mobilisation.

Le maillage territorial à la 
française est-il menacé par 
Bruxelles ? La mobilisation 
s’intensifie aussi au moment 
où la profession s’européa-
nise et se trouve confrontée 
à de nouvelles normes prove-
nant de l’Union européenne 
que le législateur français 
doit adapter. Les méthodes, 
l’indépendance, pratiquement 
tous les aspects du métier 
d’auditeur légal sont touchés. 
Certains pays vont devoir 
faire beaucoup d’efforts 
pour satisfaire aux nouvelles 
exigences, d’autres moins. 
“La France est dans le bon 
peloton, estime Gauthier Per-
thame. Notre profession a tou-
jours été bien structurée dans 
notre pays qui n’a pas connu 
de scandale comme certains 
où l’intégrité n’était pas tous 
les jours au rendez-vous. Cela 
ne signifie pas que la France 
soit protégée des vues de 
Bruxelles. Bien au contraire, 
nous avons développé des spé-
cificités qui en froissent cer-
tains, chez les Anglo-Saxons 
notamment, dénonçant encore 
une fois l’exception française. 
Je fais notamment allusion au 
co-commissariat aux comptes 
qui consiste à confier une 
mission à deux commissaires 
dans le cas de grosses sociétés 
qui consolident.”
Pourtant cette innovation 
française s’explique très 
logiquement, selon Gauthier 
Perthame. “L’Union euro-
péenne comprend une grande 
concentration de cabinets 
puissants. La Commission 
européenne veut absolument 

faire jouer la concurrence et 
guette la moindre velléité de 
monopole. En France, nous 
n’avons pas ce tissu dense 
très concentré parce qu’au fil 
des siècles, c’est la proximité 
qui l’a emporté. Nous avons 
un excellent maillage du ter-
ritoire, très efficace, mais nos 
cabinets sont de taille inégale. 
Nous avons donc imaginé le 
co-commissariat, deux com-
missaires aux comptes qui se 
répartissent la tâche. Ce que 
les concurrents anglo-saxons 
critiquent, disant qu’en fait, la 
solution à la française coûtera 
deux fois plus cher au client. 
C’est faux : c’est le même prix 
divisé par deux. L’intention est 
claire : influencer Bruxelles 
qui, en janvier, rendra public 
un règlement qui s’imposera 
à la France puis une direc-
tive qui rendra le règlement 
adaptable. On y parlera du 
co-commissariat, mais com-
ment ? C’est l’objet des dis-
cussions qui se déroulent en 
ce moment. Le lobbying à la 
britannique est traditionnel-

lement plus efficace que le 
nôtre.”

L’optimisme est-il de mise ? 
Gauthier Berthame est simple-
ment attentif, réaliste et plutôt 
rassuré, voyant la longue tra-
dition française de la profes-
sion, son efficacité et aussi 
les difficultés que d’autres 
pays, moins prêts que le nôtre, 
risquent de rencontrer. Pour 
lui, si Bruxelles tente une syn-
thèse des positions françaises 
et anglo-saxonnes contentant 
tout le monde, on ira dans 
le mur. “On créera des pro-
blèmes alors que l’on voulait 
des solutions. Il est cependant 
possible que les commissaires 
aux comptes ne puissent plus 
faire d’expertises comptables. 
Dans ce cas, nos cabinets 
perdront des affaires chaque 
année. Je m’interroge aussi 
sur ce qui se passera ailleurs, 
dans d’autres pays européens 
qui n’ont pas notre tradition. 
D’un côté on nous annonce 
un label européen, de l’autre 
nous craignons une para-

lysie des cabinets et, à tout 
le moins, une claire tendance 
à favoriser les gros au détri-
ment des petits alors que l’on 
voulait juste une répartition 
du marché plus large, à la 
taille européenne. A vouloir 
toujours laver plus blanc, on 
obtient l’effet inverse. Je fais 
confiance à notre représentant 
permanent à Bruxelles. Michel 
Barnier s’est montré très inté-
ressé par le co-commissariat1

et, de plus, la France montre 
une belle solidité dans ses 
structures professionnelles, 
au point que notre profes-
sion est la plus normative en 
Europe. Je n’imagine pas que 
Bruxelles se risque à détruire 
tout cela !” �

1. L’interview a été réalisée avant de 

connaître les ministres du gouverne-

ment de Jean-Marc Ayrault. Le suc-

cesseur de Michel Barnier est Bernard 

Cazeneuve.

Contact : www.auditeurlegalpourquoi-

pasvous.fr ou 03 20 14 90 90.

Gauthier Perthame très attentif aux décisions bruxelloises.

V
oir 39 jeunes 
c o m m i s s a i r e s 
aux comptes 
(34 hommes et 
5 femmes) prêter 

serment à la cour d’appel de 
Douai dans la prestigieuse 
salle du Parlement de Flandre 
a fait chaud au cœur de Gau-
thier Perthame, président de 
la Compagnie régionale des 
commissaires aux comptes 
(CRCC). Il s’agissait là de 
la 4e prestation avec la cour 
d’appel de Douai ; elle a 
lieu tous les deux ans. Tous, 
Patrick Birolleau, président de 
la commission d’inscription 
et chambre de discipline à la 
cour d’appel de Douai, Oli-
vier de Baynast de Septfon-
taines, procureur général près 
la cour d’appel de Douai, ont 
insisté lors de cette audience 
solennelle sur le contenu de 
l’article L.822-3 du code 
de commerce, portant sur 
l’éthique, la probité, l’hon-
neur et l’indépendance dont 

les futurs commissaires au 
comptes devront faire preuve 
durant leur carrière. Marcel 
Neveux, parrain de cette 
promotion, a rappelé que la 
mission du commissaire aux 
comptes est d’intérêt général, 
reconnue d’utilité publique, au 
service de la transparence de 
l’information financière, d’où 
des liens étroits avec l’autorité 
judiciaire.

Mobilisation autour de la 
profession. Cette cérémonie 
intervient dans un contexte un 
peu délicat pour la profession, 
pour deux raisons citées plus 
haut. S’agissant des départs en 
retraite qui vont s’accélérant 
en ce moment même, la Com-
pagnie a déjà pris le problème 
à bras-le-corps mais il ne faut 
pas relâcher l’effort. “On 

recense environ 600 commis-
saires aux comptes dans notre 
région, explique Gauthier Per-
thame. La relève est là mais, 
pour l’instant, on constate 
plus de départs que d’arri-
vées. Nous nous tournons vers 
les lycées en priorité pour 
sensibiliser les jeunes à nos 
professions via des moyens 
habituels de communication. 
Pourquoi pas de jeunes étu-
diants engagés dans la vie 
universitaire ? Précisément 
parce qu’ils sont déjà dans 
une filière et qu’ils auront peu 
de chance de la quitter pour 
reverser dans la nôtre. Il faut 
donc faire vite et s’adresser 
au jeune qui n’a pas encore 
décidé ce qu’il allait faire. 
Songeons qu’après le bac-
calauréat, la formation dure 
huit ans en moyenne. Il n’y a 

pas de temps à perdre pour 
les décider à nous rejoindre. 
Nous sommes grandement 
aidés par les chefs d’établis-
sement et les enseignants 
qui ont pris conscience de 
l’urgence et de l’intérêt de 
telles études pour ces jeunes. 
D’autant que ces carrières 
d’auditeur légal mènent à tout 
et traitent de tous les aspects 
de la vie économique et finan-
cière, partout dans le monde. 
Elles demandent des qualités 
de droiture et d’esprit ouvert 
et laissent un grand choix des 
secteurs dans lesquels on peut 
travailler.”
Une quinzaine d’établisse-
ments de la région se sont 
adressées à la CRCC pour 
qu’elle vienne informer les 
lycées, mais d’autres se sont 
mis en route déjà 

39 COMMISSAIRES AUX COMPTES PRÊTENT SERMENT À DOUAI

Indispensable renouvellement humain 
sur fond de réforme européenne

39 commissaires aux comptes ont prêté serment à Douai.

� Patrick URBAIN

Le président régional 
Gauthier Perthame 
mène deux combats 
pour consolider le 
bon positionnement 
de sa profession : 
attirer les jeunes pour 
contrebalancer les 
départs à la retraite et 
“surveiller” Bruxelles 
qui menace quelques 
spécificités françaises 
d’ici janvier 2013.

D.
 R

.

D.
 R

.

���
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6FINANCE
La Caisse des dépôts
La Caisse des dépôts, 
omniprésente dans la 
restructuration des fonds 
propres des entreprises via les 
programmes de développement 
territoriaux... 

15FORMATION
SCIENCES-PO LILLE
Permettre aux élèves de 
toutes conditions d’accéder à 
l’enseignement supérieur est 
l’objectif poursuivi par l’Institut 
d’études politiques de Lille.

4
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P
eut-être s’ache-
mine-t-on vers la fin 
d’une situation qui 
relève du paradoxe. 
Alors qu’ils ont fait 

de la défense des droits et des 
libertésleur cheval de bataille, 
une bonne partie des hommes 
et femmes exerçant le métier 
d’avocat se trouvent quelque-
fois dans l’impossibilité de 
faire valoir leurs propresdroits 
bafoués au sein de la profes-
sion. Ces avocats, ce sont les 
“collaborateurs libéraux”.
Généralement des jeunes 
entrant dans la profession qui 
dans un premier temps choi-
sissentde collaborer avec des 
cabinets et qui représentent 
environ 27% des 55 000 avo-
cats de France.”Une collabora-
trice libérale qui s’est trouvée 

enceintes’est vue un beau 
jourraccompagner dehors 
par le DRH d’un cabinet avec 
interdiction d’y retourner et 
cela sans explication et sans 
raison, raconte Yannick Sala, 
avocat au Barreau de Paris 
etqui a succédé à Stéphane 
Dhondt (avocat au barreau de 
Lille) à la têtede la Fédéra-
tion nationale des unions des 
jeunes avocats (FNUJA). Il 
y a des situations bien pires. 
Quelquefois certains cabinets 
inventent des fautes simple-
ment pour pousser les col-
laborateurs libérauxvers la 
sortie.”Les conflits avec les 
cabinets sont souvent liésà 
la fragilité de la protection 
du collaborateur quant aux 
congés de maternité ou de 
paternité, à la négociation des 

rétrocessions d’honoraires, les 
délais de prévenance en cas de 
rupture de collaboration… Ils 
naissentaussi lorsque le col-
laborateur est amené à déve-
lopper sa clientèle personnelle, 
possibilité à laquelle lui donne 
droit son statut qui lui offre 
une certaine indépendance vis-
à-vis du cabinet. A l’origine de 
ces conflits, les “clauses quel-

quefois mal formulées”, des 
contrats de collaboration les-
quels jusqu’aujourd’hui “sont 
rédigés par chaque barreau 
ouchaque cabinet d’avocat”, 
explique Benjamin Marcilly, 
président de l’Union des 
jeunes avocats de Lille. D’où 
l’idée de la FNUJA de pro-
poser au Conseil national des 
Barreaux (CNB) un modèle 
de contrat-type “qui énonce 
clairement” les droits du col-
laborateur et ceux du cabinet. 
Cette proposition de”contrat-
type” pour régir la collabora-
tion libérale est l’un des prin-
cipaux résultats sur lesquels 
ont débouché les travaux du 
69ème Congrès de la FNUJA 
qui s’est tenu du 16 au 20 mai 
à Lille. 
Ce n’est pas seulement cette 
année que la FNUJA est pré-
occupée par le 

JURIDIQUE

Les jeunes avocats veulent faire évoluer 
le statut du collaborateur libéral

Yannick Sala (à droite), le nouveau président de la FNUJA et 
Stéphane Dhondt, le président sortant à l’ouverture du 69ème Congrès 
à Lille.

� Bonaventure DJAMIE

Un nouveau contrat-type comportant des clauses 
garantissant les droits de chacun. C’est l’une 
des principales propositions issues des travaux 
du 69ème congrès de la fédération nationale des 
unions des jeunes avocats (FNUJA) du 16 au 
20 mai à Lille. 

statut du collabora-
teur libéral.La fédérationaf-
firme avoir déjà obtenu du 
CNB une augmentation de la 
durée ducongé de maternité 
de 12 semaines à 16, la recon-
naissance du congé paternité 
etc. En octobre dernier,la 
FNUJA a créé en interne 
une instance, le groupement 
national de défense, dont l’une 
des  missions est de porter 
assistance au collaborateur 
libéral confronté à des diffi-
cultés avec un cabinet. Selon 
ce groupement, sur les plaintes 
reçues l’an dernier,65% 
portent surles ruptures de col-
laboration, 10% sur les congés 
de maternité et de paternité. 

Garantie “perte de collabo-
rations”.Autre proposition 
faite au 69ème Congrès :
l’extension àl’échelle de la 
France de certaines mesures 
adoptées par le Barreau de 

Paris relativementau statut 
du collaborateur libéral.La 
mesure phare appliquée dans 
la capitale est d’ordre écono-
mique : l’assurance “perte de 
collaboration”proposée depuis 
janvier dernier “aux avocats 
qui le souhaitent”. Une police 
d’assurance dont le montant 
annuel de cotisation démarre 
à 180 euros et qui permet de 
percevoir une indemnité men-
suelle forfaitaire minimum de 
2 500 € pendant quatre mois 
maximum. L’objectif : per-
mettre au collaborateur libéral 
de faire face aux difficultés 
économiques en cas de rupture 
du contrat de collaboration. 
Selon Christiane Feral-Schuhl, 
bâtonnier de Paris,il n’existe 
à ce jour aucun blocage pour 
que cette mesure soit effec-
tivement étendue à tous les 
Barreaux de France. Si cette 
proposition de la FNUJA a des 
chances d’aboutir,en revanche 

celle relativeà la réforme du 
mode de désignation du pré-
sident du CNB n’est pas près 
de l’être.

Le suffrage universel au 
CNB.La FNUJA propose 
en effet que le président du 
Conseil national des Bar-
reaux soit directement élu par 
les 55 000 avocats de France. 
Depuis la création du CNB, 
son président a toujours été 
élu par une assemblée de 82 
membreselle-même désignée 
par l’ensemble de la profes-
sion. Stéphane Dhondtqui 
a défendu la proposition de 
l’élection au suffrage uni-
versel direct a provoqué 
l’hilarité générale en ironi-
sant sur un président du CNB 
“élu par une assemblée de 
seulement 82 membres”. “Le 
suffrage universel renfor-
cera l’unité de la profession 
et renforcera la légitimité du 

président du CNB, a mar-
telé le président sortant de 
la FNUJA. Il faut vivre avec 
son temps, le changement 
c’est maintenant.”L’idée du 
suffrage universel est loin de 
faire l’unanimité au CNB. “Ça 
va être compliqué, affirme Me 
Christiane Feral-Schuhl. Le 
mode désignation dépend de 
ce que l’on veut faire du CNB 
qui, à mon avis,s’apparente à 
un parlement.”
La FNUJA propose une nou-
velle taxe à prélever sur cer-
taines polices d’assurance 
pour alimenter le budget de 
l’aide juridictionnelle. Afin 
“d’éviter que l’avocat des 
pauvres ne devienne un pauvre 
avocat”, a-t-on affirmé.A la 
fédération on estime insuffi-
sants les honoraires de l’aide 
juridictionnelle. Les jeunes 
avocats se sont donnés rendez-
vous l’année prochaine à Mar-
seille. �
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Robert Badinter, membre d’honneur de la FNUJA, pense que trois évolutions 
majeures vont marquerla pratique judiciaire : la massification des conten-
tieux, l’informatique et l’internationalisation. “Cela arrivera par la force des 
choses… ”Trente ans plus tard, de retour au 69ème Congrès de la FNUJA à 
Lille,Robert Badinter ne cite plus le philosophe grec Démosthène mais le révo-
lutionnaireSaint Just.En 1982,alors qu’il était Garde des Sceaux,Robert Badinter 
avait représentéle premier ministre Pierre Mauroyau 39ème congrès de la FNUJA, 
le seul que la capitale nordiste avait jusqu’alors accueilli. Ce qui “arrivera”, 
selon Robert Badinter, également membre d’honneur de la FNUJA, ce sont ce 
qu’il appelle les “trois forces” qui remodèleront les professions judiciaires les 
années à venir. “La massification croissante des contentieux, le triomphe des 
technologies numériques et le développement de l’internationalisation auront 
des conséquences importantes sur les pratiques judiciaires”, a affirmé sénateur 
des Hauts-de-Seine.Evoquant les seuls contentieux administratifs, l’ancien Garde 
des Sceauxa estimé qu’ils se sont multipliés par 20 en 20 ans… Ce boom des 

contentieux s’accompagne de l’essor des technologies numériques… Au-delà de la numérisation et des facilitésde stockage, les technologies 
numériques favorisentle développementde nouvelles formes de travail (notamment le travail collaboratif via la vidéoconférence). Pour Robert 
Badinter, le “numérique transforme la vie judiciaire”. 
Mis à part l’abolition de la peine de mort, l’ancien Garde des Sceaux estime quel’une des plus importantes avancées de la justice ces dernières 
décennies est la levée de l’interdiction faite aux Français de faire recoursà la Cour européenne de justice intervenue en 1974. “Là où se joue 
l’avenir de la justice, ce n’est pas à l’intérieur des nations blotties dans leurs frontières mais à l’international, a-t-il indiqué. Cet avenir se joue 
en Europe et dans le mondeen allant à l’aide de ceux qui, au-delà de nos frontières, réclament  les principes de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme.” Selon l’ancien garde des Sceaux qui se dit “européen intégriste”, l’influence des jeunes avocats pour les années à venir 
dépendra de leur capacité à anticiper ces “trois lignes forces”. 

“Le numérique va transformer la vie judiciaire…”
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Robert Badinter, membre d’honneur de la FNUJA. 
La Fédération nationale des unions des jeunes avocats est créée en 1947. Ses quelque 
5 000 adhérents actuels appartiennent à 110 UJA(Unions de jeunes avocats) à travers toute la 
France. Sa mission : être une force de propositions pour faire avancer la profession d’avocat. 
Ambitieuse, la FNUJA revendique d’être le “premier syndicat d’avocats de France” et se veut 
“l’agitateur du Conseil national des Barreaux”. La fédération fait du lobbyà travers notam-
ment ses membres.Dans l’entourage de Christiane Feral-Schuhl, bâtonnier de Paris, plusieurs 
membres de l’UJA. “Je suis encerclée par l’UJA”, affirme-t-elle. L’UJA de Lillecompte une 
soixantaine demembres dont au moins deux sont des proches collaborateurs d’Emmanuel 
Masson. “Je ne peux pas ne pas écouter la voix de l’UJA”, a affirmé le bâtonnier du Barreau 
de Lille. 

Qu’est-ce que la FNUJA ?
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FORMATION ACTUALITÉS CONSULAIRES

F
ondé en 1991, installée dans le 
quartier de Moulins-Lille dans 
une ancienne usine textile et 
en instance de déménagement 
dans d’anciens bâtiments uni-

versitaires de l’ancien quartier latin lillois, 
l’Institut d’études politiques de Lille, pré-
sidé par Louis Dreyfus, plus connu sous 
le nom de Sciences-Po Lille, fait partie du 
réseau des instituts politiques liés à la Fon-
dation nationale des sciences politiques. Il 
a, sous l’impulsion de son directeur Pierre 
Mathiot, lancé depuis plusieurs années un 
audacieux programme de démocratisation. 
L’ambition de l’institut lillois est d’aller 
dans tous les quartiers de la région, sur-
tout dans les plus défavorisés, pour donner 
leur chance aux élèves en peine d’aborder 
l’enseignement supérieur qui apparaît 
encore souvent inaccessible.
Depuis 2007, Sciences-Po Lille a lancé 

son programme de démocratisation pour 
informer et préparer des élèves de bon 
niveau scolaire et de condition modeste 
à une entrée dynamique dans l’enseigne-
ment supérieur et au concours commun 
aux six IEP (Institut d’études politiques). 
L’objectif est également de développer 
chez ces élèves l’ambition pour de lon-
gues études. Le programme destiné dans 
un premier temps à des élèves de termi-
nale s’est adressé ensuite aux élèves de 
première, seconde et troisième. 
Le Programme d’études intégrées repré-
sente aujourd’hui 750 élèves de la troi-
sième à la terminale, issus de 28 collèges 
et de 68 lycées de la région du Nord-Pas-
de-Calais.

PEI collège. Lancé depuis 2008, le dispo-
sitif PEI collège a doublé ses effectifs en 
2011 avec deux journées de soutenance 
cette année : la première le 18 avril à la 
Cave des Célestines de Lille, et la seconde 
le 9 mai à l’hôtel du département du conseil 
général du Pas-de-Calais à Arras. Lors de 
ces journées, les élèves ont présenté devant 
un jury composé d’enseignants, d’univer-
sitaires et d’étudiants de Sciences-Po Lille 
leur travail sur l’Union européenne. Après 
délibération, les jurys ont attribué une men-
tion à chaque groupe. Les élèves du col-
lège Flandres de La Madeleine, du collège 
Félix-del-Marle de Aulnoye-Aymeries, du 
collège de l’Esplanade de Saint-Omer et 
du collège Vinci de Carvin ont obtenu la 

mention très bien (et voyage organisé du 21 
au 25 mai à Amsterdam).

Elèves de seconde. Le projet de démocra-
tisation de Sciences-Po Lille destiné aux 
élèves de seconde a cette année pris une 
nouvelle dimension avec l’association à 
l’Ecole centrale de Lille et à l’Institution 
des administrations des entreprises de Lille 
pour créer le dispositif Iger (Initiatives des 
grandes écoles pour la réussite) permettant 
aux élèves de seconde de mobiliser des 
compétences relevant des sciences exactes, 
des sciences humaines, du management 
et de l’économie. Une centaine d’élèves 
volontaires et de condition modeste, issus 
de huit établissements de la région du Nord-
Pas-de-Calais, ont travaillé durant l’année 
scolaire sur un thème lié au développement 
durable. Ils se sont réunis une dernière 
fois le 9 mai au musée d’Art moderne de 
Villeneuve-d’Ascq (LaM) pour soutenir 
leur travail devant un jury. A la suite de 
ces soutenances, le jury a attribué au lycée 
des Flandres d’Hazebrouck la mention 
très bien. Les 13 élèves du groupe et leurs 
professeurs référents partiront découvrir 
la Suède, et plus précisément sa capitale, 
du lundi 18 au samedi 23 juin. Le lycée 
Fénelon de Cambrai a reçu le second prix. 
La mention spéciale du jury a été attribuée 
au lycée Corot de Douai. �

SCIENCES-PO LILLE

Le programme de démocratisation 
dans une nouvelle dimension

L’école de la rue de Trévise à Lille entend 
donner sa chance à chacun.

� Jean-Yves MEREAU

Permettre aux élèves de 
toutes conditions d’accéder 
à l’enseignement supérieur 
est l’objectif poursuivi par 
l’Institut d’études politiques 
de Lille. Il va à la rencontre 
des élèves du secondaire dans 
toute la région. 

D.
 R

.

Les jeudi 21 et vendredi 22 juin, est organisé dans les locaux de la rue de Trévise un colloque 
international de philosophie économique avec Les Cahiers de l’économie, le concours du 
Clerse, de l’université de Lille 1 et de l’association Charles-Gide. Une pléiade d’intervenants 
de haut niveau évoqueront 21 thèmes couvrant tout le champ de la philosophie de l’économie 
politique. On peut distinguer trois acceptions possibles d’une philosophie économique : 
comme philosophie sous-jacente à toute science positive ; comme philosophie du bien-être 
et du choix social ; comme théorie pure.
Inscriptions en ligne sur le site de Sciences-Po lille, université de Lille 2.

Rendez-vous en juin

Q ue ce soit les 
acteurs publics 
ou les entre-
prises, tous font 
évo lue r  l eu r 

cahier des charges vers les 
économies d’énergies renou-
velables. Les PME doivent 
donc s’adapter aux nouvelles 
règles du marché et s’engager 
dans une démarche 100% 
durable. Aujourd’hui, les 
marchés publics évoluent, 
les administrations intègrent 
de nouveaux critères que les 

entreprises ignorent. Pourtant, 
elles doivent s’en préoccuper 
pour remporter des marchés ! 
Désormais le coût d’un bien 
n’est plus seulement le prix 
d’achat, c’est aussi les coûts 
externes liés à l’environne-
ment. Géré en partenariat 
transfrontalier et soutenu par 
les instances économiques 
régionales, Iodde veut valo-
riser les bonnes pratiques des 
entreprises tant en interne 
que sur les marchés. La CCI 
détecte les entreprises qui 

ont besoin de s’engager dans 
cette démarche de dévelop-
pement durable grâce à trois 
éléments : l’analyse du cycle 
de vie pour révéler les champs 
possibles de progrès, la pro-
duction de valeur et l’évolu-
tion des modes de manage-
ment. A ces PME qui veulent 
entrer dans le programme 
Iodde, les organismes consu-
laires de part et d’autre de la 
frontière proposent des cycles 
de séminaires et des groupes 
de travail, ainsi que quatre 
journées de travail avec des 
experts. Depuis un an, six 
séminaires ont été réalisés 
entre la France et la Belgique, 
39 entreprises se sont enga-
gées et 23 ont été accompa-
gnées. Parmi elle, Burie, spé-
cialiste de l’agence intérieur. 
Après diagnostic, Iodde lui a 
proposé quatre ateliers collec-
tifs puis un accompagnement 
individuel. Un bureau d’études 
a été mis à disposition et Burie 

a travaillé avec des étudiants, 
notamment sur un projet inno-
vant d’une chambre d’hôtel 
écoconçue (20% de matériaux 
recyclés, 80% de matériaux 
recyclables).

Objectifs. Iodde sera présent 
sur Jadde (Journées annuelles 
développement durable et 
entreprises), les 5 et 6 octobre 
à la CCI Grand-Lille et orga-
nise un prochain séminaire le 
19 juin et le 23 octobre à Lille. 
La participation à ce pro-
gramme est quasiment gratuite 
en France – “une participa-
tion symbolique” souligne la 
chambre – et gratuite en Bel-
gique. Pour cette année, Iodde 
espère accompagner plus de 
50 entreprises. �

Pour tout renseignement, contacter 

Didier Copin, manager des projets envi-

ronnement et développement durable 

à la CCI Grand-Lille au 03 20 63 77 77 

ou d.copin@grand-lille.cci.fr.

PROGRAMME TRANSFRONTALIER POUR LES PME ET TPE FRANÇAISES ET WALLONNES

Aider les TPE et PME à faire du développement 
durable un levier de croissance
� Amandine PINOT

Il y a un an, la CCI Grand-Lille et ses 
partenaires transfrontaliers lançaient Iodde – 
Innovations&Opportunités de développement 
durable pour votre entreprise –, un programme 
destiné aux TPE et PME pour favoriser les 
échanges entre le Nord-Pas-de-Calais et la 
Wallonie. A ce jour, 39 entreprises ont participé 
au dispositif.

12VIE PUBLIQUE
69e Congrès des 
jeunes avocats
Un nouveau contrat-type 
comportant des clauses 
garantissant les droits de 
chacun.

À LA UNE
Commissaires aux 
comptes
Le président régional Gauthier 
Perthame mène deux 
combats pour consolider le 
bon positionnement de sa 
profession...
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À LA UNE

V
oir 39 jeunes 
c o m m i s s a i r e s 
aux comptes 
(34 hommes et 
5 femmes) prêter 

serment à la cour d’appel de 
Douai dans la prestigieuse 
salle du Parlement de Flandre 
a fait chaud au cœur de Gau-
thier Perthame, président de 
la Compagnie régionale des 
commissaires aux comptes 
(CRCC). Il s’agissait là de 
la 4e prestation avec la cour 
d’appel de Douai ; elle a 
lieu tous les deux ans. Tous, 
Patrick Birolleau, président de 
la commission d’inscription 
et chambre de discipline à la 
cour d’appel de Douai, Oli-
vier de Baynast de Septfon-
taines, procureur général près 
la cour d’appel de Douai, ont 
insisté lors de cette audience 
solennelle sur le contenu de 
l’article L.822-3 du code 
de commerce, portant sur 
l’éthique, la probité, l’hon-
neur et l’indépendance dont 

les futurs commissaires aux 
comptes devront faire preuve 
durant leur carrière. Marcel 
Neveux, parrain de cette 
promotion, a rappelé que la 
mission du commissaire aux 
comptes est d’intérêt général, 
reconnue d’utilité publique, au 
service de la transparence de 
l’information financière, d’où 
des liens étroits avec l’autorité 
judiciaire.

Mobilisation autour de la 
profession. Cette cérémonie 
intervient dans un contexte un 
peu délicat pour la profession, 
pour deux raisons citées plus 
haut. S’agissant des départs en 
retraite qui vont s’accélérant 
en ce moment même, la Com-
pagnie a déjà pris le problème 
à bras-le-corps mais il ne faut 
pas relâcher l’effort. “On 

recense environ 600 commis-
saires aux comptes dans notre 
région, explique Gauthier Per-
thame. La relève est là mais, 
pour l’instant, on constate 
plus de départs que d’arri-
vées. Nous nous tournons vers 
les lycées en priorité pour 
sensibiliser les jeunes à nos 
professions via des moyens 
habituels de communication. 
Pourquoi pas de jeunes étu-
diants engagés dans la vie 
universitaire ? Précisément 
parce qu’ils sont déjà dans 
une filière et qu’ils auront peu 
de chance de la quitter pour 
reverser dans la nôtre. Il faut 
donc faire vite et s’adresser 
au jeune qui n’a pas encore 
décidé ce qu’il allait faire. 
Songeons qu’après le bac-
calauréat, la formation dure 
huit ans en moyenne. Il n’y a 

pas de temps à perdre pour 
les décider à nous rejoindre. 
Nous sommes grandement 
aidés par les chefs d’établis-
sement et les enseignants 
qui ont pris conscience de 
l’urgence et de l’intérêt de 
telles études pour ces jeunes. 
D’autant que ces carrières 
d’auditeur légal mènent à tout 
et traitent de tous les aspects 
de la vie économique et finan-
cière, partout dans le monde. 
Elles demandent des qualités 
de droiture et d’ouverture 
d’esprit et laissent un grand 
choix des secteurs dans les-
quels on peut travailler.”
Une quinzaine d’établisse-
ments de la région se sont 
adressées à la CRCC pour 
qu’elle vienne informer les 
lycées, mais d’autres se sont 
mis en route déjà 

39 COMMISSAIRES AUX COMPTES PRÊTENT SERMENT À DOUAI

Indispensable renouvellement humain 
sur fond de réforme européenne

39 commissaires aux comptes ont prêté serment à Douai.

� Patrick URBAIN

Le président régional 
Gauthier Perthame 
mène deux combats 
pour consolider le 
bon positionnement 
de sa profession : 
attirer les jeunes pour 
contrebalancer les 
départs à la retraite et 
“surveiller” Bruxelles 
qui menace quelques 
spécificités françaises 
d’ici janvier 2013.

D.
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À LA UNE

depuis quelque 
temps. Et puis bien d’autres 
adultes, ceux qui sont dans la 
profession, peuvent aussi prê-
cher la bonne parole autour 
d’eux. Bref, on peut vraiment 
parler de mobilisation.

Le maillage territorial à la 
française est-il menacé par 
Bruxelles ? La mobilisation 
s’intensifie aussi au moment 
où la profession s’européa-
nise et se trouve confrontée 
à de nouvelles normes prove-
nant de l’Union européenne 
que le législateur français 
doit adapter. Les méthodes, 
l’indépendance, pratiquement 
tous les aspects du métier 
d’auditeur légal sont touchés. 
Certains pays vont devoir 
faire beaucoup d’efforts 
pour satisfaire aux nouvelles 
exigences, d’autres moins. 
“La France est dans le bon 
peloton, estime Gauthier Per-
thame. Notre profession a tou-
jours été bien structurée dans 
notre pays qui n’a pas connu 
de scandale comme certains 
où l’intégrité n’était pas tous 
les jours au rendez-vous. Cela 
ne signifie pas que la France 
soit protégée des vues de 
Bruxelles. Bien au contraire, 
nous avons développé des spé-
cificités qui en froissent cer-
tains, chez les Anglo-Saxons 
notamment, dénonçant encore 
une fois l’exception française. 
Je fais notamment allusion au 
co-commissariat aux comptes 
qui consiste à confier une 
mission à deux commissaires 
dans le cas de grosses sociétés 
qui consolident.”
Pourtant cette innovation 
française s’explique très 
logiquement, selon Gauthier 
Perthame. “L’Union euro-
péenne comprend une grande 
concentration de cabinets 
puissants. La Commission 
européenne veut absolument 

faire jouer la concurrence et 
guette la moindre velléité de 
monopole. En France, nous 
n’avons pas ce tissu dense 
très concentré parce qu’au fil 
des siècles, c’est la proximité 
qui l’a emporté. Nous avons 
un excellent maillage du ter-
ritoire, très efficace, mais nos 
cabinets sont de taille inégale. 
Nous avons donc imaginé le 
co-commissariat, deux com-
missaires aux comptes qui se 
répartissent la tâche. Ce que 
les concurrents anglo-saxons 
critiquent, disant qu’en fait, la 
solution à la française coûtera 
deux fois plus cher au client. 
C’est faux : c’est le même prix 
divisé par deux. L’intention est 
claire : influencer Bruxelles 
qui, en janvier, rendra public 
un règlement qui s’imposera 
à la France puis une direc-
tive qui rendra le règlement 
adaptable. On y parlera du 
co-commissariat, mais com-
ment ? C’est l’objet des dis-
cussions qui se déroulent en 
ce moment. Le lobbying à la 
britannique est traditionnel-

lement plus efficace que le 
nôtre.”

L’optimisme est-il de mise ? 
Gauthier Perthame est simple-
ment attentif, réaliste et plutôt 
rassuré, voyant la longue tra-
dition française de la profes-
sion, son efficacité et aussi 
les difficultés que d’autres 
pays, moins prêts que le nôtre, 
risquent de rencontrer. Pour 
lui, si Bruxelles tente une syn-
thèse des positions françaises 
et anglo-saxonnes contentant 
tout le monde, on ira dans 
le mur. “On créera des pro-
blèmes alors que l’on voulait 
des solutions. Il est cependant 
possible que les commissaires 
aux comptes ne puissent plus 
faire d’expertises comptables. 
Dans ce cas, nos cabinets 
perdront des affaires chaque 
année. Je m’interroge aussi 
sur ce qui se passera ailleurs, 
dans d’autres pays européens 
qui n’ont pas notre tradition. 
D’un côté on nous annonce 
un label européen, de l’autre 
nous craignons une para-

lysie des cabinets et, à tout 
le moins, une claire tendance 
à favoriser les gros au détri-
ment des petits alors que l’on 
voulait juste une répartition 
du marché plus large, à la 
taille européenne. A vouloir 
toujours laver plus blanc, on 
obtient l’effet inverse. Je fais 
confiance à notre représentant 
permanent à Bruxelles. Michel 
Barnier s’est montré très inté-
ressé par le co-commissariat1

et, de plus, la France montre 
une belle solidité dans ses 
structures professionnelles, 
au point que notre profes-
sion est la plus normative en 
Europe. Je n’imagine pas que 
Bruxelles se risque à détruire 
tout cela !” �

1. L’interview a été réalisée avant de 

connaître les ministres du gouverne-

ment de Jean-Marc Ayrault. Le suc-

cesseur de Michel Barnier est Bernard 

Cazeneuve.

Contact : www.auditeurlegalpourquoi-

pasvous.fr ou 03 20 14 90 90.

Gauthier Perthame très attentif aux décisions bruxelloises.
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L
e FMEF, Fonds 
de modernisation 
des entreprises 
ferroviaires, a été 
décidé à l’issue 

d’un accord définissant ses 
raisons et ses modalités, le 18 
avril 2012, entre la Caisse des 
dépôts et quatre contributeurs 
– la SNCF, Alstom, Bombar-
dier et la RATP. Depuis cette 
date, 40 M€ sont disponibles 
pour des projets industriels 
contribuant à créer une filière 
ferroviaire dont l’impor-

tance régionale est évidente 
puisque le Nord-Pas-de-Calais 
concentre 80% de cette acti-
vité. Rappelons brièvement 
que la thématique ferroviaire 
a rebondi récemment à la suite 
d’une longue et minutieuse 
enquête de la commission 
parlementaire dans le Nord, 

en France et en Europe. Son 
président, Alain Bocquet, pré-
sident de la CA Porte du Hai-
naut (qui va mener une vaste 
opération de requalification-
extension de la ZA de Trith-
Saint-Léger dans laquelle se 
trouve l’équipementier ferro-
viaire Valdunes), avait conclu 

que nos PME dédiées à cette 
industrie n’avaient ni la taille 
de leurs voisines allemandes 
(principales concurrentes), ni 
la possibilité de se développer 
et qu’ainsi, malgré les aides 
financières de l’Etat versées 
ou simplement annoncées, 
une vraie filière ferroviaire 
française était encore à créer. 
Ce qui avait eu pour heureux 
effet, quelques mois plus tard, 
que l’ex-ministre de l’Eco-
logie, Mme Kosciusko-Morizet, 
valide une bonne partie des 
propositions de cette com-
mission et crée dans la foulée 
la structure professionnelle 
d’études de solutions “Fer de 
France”.

La Caisse des Dépôts ren-
force son FSI. C’est sur ce 
terrain favorable que 

40 M€ DISPONIBLES POUR LA FUTURE FILIÈRE FERROVIAIRE

La Caisse des dépôts répond 
concrètement à son financement

Dominique Mirada, directeur régional de la Caisse des dépôts, se félicite du lancement du fonds qui va 
aider l’industrie ferroviaire.

� Patrick URBAIN

La Caisse des dépôts, 
omniprésente dans 
la restructuration 
des fonds propres 
des entreprises via
les programmes 
de développement 
territoriaux, enrichit 
son FSI par un 
nouveau fonds d’aide 
à la création d’une 
vraie filière ferroviaire 
nationale.

D.
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La Caisse des dépôts considère qu’il y a une carence d’offre sur le segment de l’amorçage. Le 
segment du capital amorçage est très largement, malgré la présence d’Inovam, insuffisant dans 
le grand Nord-Est. C’est pourquoi la Caisse des dépôts s’intéresse à la candidature d’un projet 
au PIA (Programme d’investissement d’avenir) auprès du FNA (Fonds national d’amorçage, 
géré par la Caisse des dépôts). En effet, cette carence nuit au premier développement des 
entreprises innovantes issues de la recherche. Il est donc nécessaire de compléter cette offre 
par un fonds interrégional en capacité d’accompagner les entreprises concernées au premier, 
deuxième et même troisième tour d’ouverture de capital. C’est donc avec beaucoup d’intérêt 
que la Caisse des dépôts instruit le projet qui se construit avec les régions Nord-Pas-de-Calais, 
Champagne-Ardenne, Picardie et Lorraine.

Carence d’offre sur le segment d’amorçage : un projet en cours avec le 
Nord-Pas-de-Calais, la Champagne-Ardenne, la Picardie et la Lorraine
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la Caisse des dépôts 
lance depuis avril le FMEF : 
40 M€ abondés par quatre 
partenaires pour un fonds 
d’investissement mis en œuvre 
dans le cadre de participations 
minoritaires dans des entre-
prises performantes. Elles ont 
une activité significative dans 
le ferroviaire français, sont 
porteuses de compétitivité 
pour cette filière et présentent 
un potentiel de croissance en 
France et à l’étranger. Ce fonds 
aidera à consolider ce secteur 
et renforcera la compétitivité 
des acteurs de taille significa-
tive en les accompagnant vers 
plus d’innovation et un ancrage 
international renforcé.
Le Fonds stratégique d’inves-
tissement qui entame sa qua-
trième année d’existence se 
veut atypique. “Il prend en 
compte la dimension de l’in-
vestisseur avisé à la recherche 
d’un rendement conforme au 

marché et proportionnelle-
ment au risque qu’il prend, 
mais aussi celle de l’intérêt 
général”, explique son créa-
teur en 2008, Augustin de 
Romanet. De ce dernier point 
de vue, la très stratégique 
filière ferroviaire porte de 
nombreux emplois territo-
riaux qui créent des valeurs 
et contribuent à l’exportation. 
L’autre caractéristique de ce 
fonds lié au FSI est qu’il veut 
agir à long terme, synonyme 
donc d’un accompagnement 
qui colle mieux aux évolutions 
du marché et de l’entreprise. 
Le FSI accompagne la crois-
sance de l’entreprise, renforce 
l’actionnariat d’une entre-
prise cotée et accompagne 
sa mutation, mais surtout 
veut faire de la PME un ETI 
via des projets ambitieux à 
cocréer et accompagner. Soit 
20 milliards d’euros d’actifs 
à sa création (51% Caisse 

des dépôts, 49% l’Etat) dont 
14 en participations dans les 
entreprises (France Télécom, 
AdP, Schneider, etc.) et 6 de 
liquidités dont 2,6 sont déjà 
libres, une capacité d’inves-
tissement annuelle de 1,5 à 
2 milliards d’euros pour une 
vingtaine d’investissements 
annuels avec ou sans co-inves-
tisseurs privés, le FSI national 
a décidé en 2011 d’une allo-
cation nouvelle de 1,5 mil-
liard d’euros en provenance 
des fonds d’épargne. Fin sep-
tembre 2011, 3,3 milliards 
d’euros avaient été investis 
dans 1 130 entreprises, soit 
150 000 emplois. Ce PPP est 
reconduit jusqu’en 2020 avec 
renforcement des moyens 
publics de +4 milliards 
d’euros pour le simple FSI. 

A ce dispositif s’ajoute main-
tenant le FSI régional depuis 
2009, dont le rôle va croître. 

Au travers de CdC entreprises, 
le FSI veut en fait adapter son 
offre aux réalités et disparités 
régionales. Au niveau national, 
plus de 80 fonds régionaux lui 
permettent une participation 
de 10 à 35% de la levée des 
fonds avec les conseils régio-
naux et les partenaires privés 
dont les banques. Et ce, soit 
par le co-investissement avec 
le FCID, soit par la mise en 
place de fonds régionaux 
d’une taille plus importante 
pour des opérations plus ambi-
tieuses. Dans la région, les 
principaux fonds ayant investi 
sont Inovam (groupe IRD), 
Finorpa SCR, FCPR Parti-
cipex 1, FCPR Siparex proxi-
mité 3 et Picardie investisse-
ment avec un ticket moyen 
de 0,4 M€. Une cinquantaine 
d’établissements régionaux en 
ont bénéficié en 2011. �

Contact : www.fonds-fsi.com

���



8 La Gazette Nord-Pas de Calais  www.gazettenpdc.fr 25 mai 2012

INDUSTRIE

C
e site industriel du 
Sud-Cambrésis , 
connu sous le nom 
de Sofedit et situé 
juste à l’entrée de 

Gouzeaucourt, faisait partie des 
filiales françaises métallurgiques 
liées à l’automobile qui appar-
tenaient à Thyssenkrupp. Elles 
ont été rachetées l’an dernier 
par l’équipementier espagnol 
Gestamp (voir encadré). En 

janvier, ce dernier a fait savoir 
que 20 M€ allaient être investis 
à Gouzeaucourt, à partir de 
cette année, dans la construc-
tion d’une usine dite “de for-
mage à chaud” qui viendra donc 
agrandir le site existant. 

Des soutiens et une stratégie.
Le projet, explique-t-on du côté 
de Cambrésis développement 
économique1, a été rendu pos-
sible par la “forte mobilisation et 
le soutien financier de l’Etat, de 
ses services et des collectivités 

territoriales : Région Nord-Pas-
de-Calais (avec l’aide sollicitée 
de l’Union européenne), com-
munauté de communes de la 
Vacquerie et indirectement du 
conseil général du Nord et des 
fonds liés à la restructuration de 
la zone de défense”. 
Le choix de Gouzeaucourt s’ex-
pliquerait de plusieurs façons : 
du foncier permettant des exten-
sions, la proximité des auto-
routes, le savoir-faire du site et 
la proximité des clients assem-
bleurs de véhicules (Renault, 
Peugeot, Toyota). L’automo-
bile, rappelle CDE, est le pre-
mier employeur du Nord-Pas-
de-Calais qui est, elle-même, 
la deuxième région dans ce 
domaine en France.

Un doublement de surfaces. 
Le vaste ensemble dont on 
remarque la blan-

À GOUZEAUCOURT DANS LE SUD DU CAMBRÉSIS

L’équipementier automobile 
Gestamp va investir

L’équipementier espagnol a repris le site (ainsi que trois autres sites Sofedit en France) en juillet 2011.

� Bernard KRIEGER

Le site Sofedit de 
Gouzeaucourt faisait 
partie de la division 
“metal forming” de 
Thyssenkrupp rachetée 
l’an dernier par le 
groupe espagnol. 
Il doit être agrandi 
pour 2013 par la 
création d’une usine 
de formage à chaud : 
50 nouveaux emplois 
sont annoncés.

D.
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Gestamp Automoción se présente comme un groupe international qui fournit, selon ses propres 
termes, “tous les grands OEM (original equipment manufacturer) de l’automobile avec trois métiers 
majeurs : carrosseries blanches, châssis et articulations/mécanismes”. 
Le groupe espagnol emploie plus de 23 000 personnes pour un chiffre d’affaires prévu de 5 milliards 
d’euros en 2012. Il exploite plus de 90 sites de production en Europe, en Amérique et en Asie et 
déclare investir beaucoup dans l’innovation. 
Le rachat des quatre sites Sofedit de France, dont celui de Gouzeaucourt, a été finalisé avec le soutien 
du FMEA (Fonds de modernisation des équipementiers automobiles). L’opération avec Thyssenkrupp 
a été menée en juillet 2011. Les sites représentent un effectif d’environ 1 500 personnes : 1 000 à Le 
Theil, 300 à Sermaises, 100 à Saint Romain et donc plus d’une centaine à Gouzeaucourt, en comptant 
les intérimaires.
Le Fonds de modernisation des équipementiers automobiles avait, pour sa part, annoncé le 13 octobre 
un investissement de 35 M€ destiné à l’accompagnement du projet industriel de Gestamp Automo-
ción très intéressé par Sofedit, spécialiste de la technologie d’emboutissage à chaud. 
Laurent Favre est président de Sofedit SAS et directeur général de Gestamp France.

Grandes manœuvres
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cheur à l’approche 
de la commune s’appelle donc 
maintenant Gestamp Sofedit 
Gouzeaucourt. Pour l’instant, il 
emploie 89 personnes en CDI 
et une vingtaine en contrat d’in-
térim. Les 5 800 m2 construits 
du site actuel abritent principale-
ment une activité d’assemblage 
par soudure de composants. 
Le projet consisterait à doubler 
la surface construite (6 000 m2

en plus, dont 1 200 de stoc-
kage), dans le prolongement 
du bâtiment principal actuel, 
et d’ajouter ainsi cette activité 
d’emboutissage et plus préci-
sément de “formage à chaud 
de l’acier”. Le projet compren-
drait aussi un renouvellement du 
parc de machines et la création 
d’infrastructures routières nou-
velles (un rond-point juste avant 
l’entrée dans Gouzeaucourt et 

un accès à la future usine). La 
construction doit démarrer cette 
année et s’achever courant 2013.

Une technologie rare. La tech-
nologie de formage à chaud 
qui doit être installée à Gou-
zeaucourt est présentée comme 
quasi unique au monde. Le 
Groupe Gestamp est, en outre, 
considéré comme leader dans ce 
domaine. Le procédé consiste à 
emboutir l’acier à 900°, ce qui 
permet de fabriquer des pièces 
avec moins d’épaisseur qu’elles 
n’en auraient en emboutissage 
à froid. Le poids des véhicules 
s’en trouve réduit, de même que 
leur consommation en carburant. 

50 emplois nouveaux sont 
annoncés. La nouvelle unité 
de production doit employer à 
terme 50 salariés qui seraient 

des agents de maintenance, des 
conducteurs de lignes automati-
sées, des électriciens automati-
ciens, des inspecteurs qualité… 
Ils viendront donc s’ajouter aux 
89 salariés en CDI qui y tra-
vaillent déjà. �

1. L’association CDE, basée à Cambrai, 

s’occupe du développement économique 

exogène, c’est-à-dire de l’accueil et de 

l’accompagnement des entreprises exté-

rieures à l’arrondissement souhaitant s’y 

implanter. Le dossier Gestamp en fait 

partie.

Le site tout blanc, bien visible à l’entrée de Gouzeaucourt, va être 
agrandi de ce côté. La surface bâtie devrait doubler. Rond-point et 
route d’accès seront réalisés à ce niveau.
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 � “Réussir en Sambre” à Maubeuge : 
un site dédié à l’insertion professionnelle

“Réussir en Sambre”, c’est le nom d’un groupement d’intérêt public 
(GIP) créé en août 2010. Basé rue du Progrès à Maubeuge, il réunit, 
sous une direction unique, le Plan local pour l’insertion et l’emploi 
(PLIE), la Maison de l’emploi du Nord-Avesnois et la Mission locale 
de l’agglomération Maubeuge Val-de-Sambre (AMVS). Ce GIP est 
un outil dans la stratégie emploi/insertion/formation de cette inter-
communalité qui, d’Aulnoye-Aymeries à Jeumont, regroupe main-
tenant 23 communes. 
Un site internet baptisé tout simplement “reussirensambre.fr” a été 
mis en place. Il entend établir un lien entre les publics visés, les 
entreprises et les institutions. Ses promoteurs mettent en avant ce 
qu’ils appellent “un outil pragmatique et pédagogique, d’une utili-
sation simple, qui soit un facilitateur du parcours souvent complexe 
vers l’insertion professionnelle”. 

Concrètement, le site s’adresse aux jeunes (lycéens, étudiants ou 
jeunes sans qualification) du territoire de l’AMVS, du Bavaisis et du Quercitain ; aux bénéficiaires des minimas sociaux (RSA) ; 
aux salariés sous contrats aidés ou non ; aux habitants des zones dites “défavorisées” ; aux demandeurs d’emploi en général. 
Le site propose des informations sur la recherche d’emploi, la formation, la création. Les personnes intéressées doivent aussi trouver 
une aide pour se loger, se soigner, se déplacer. Le site propose un “espace personnel” qui doit faciliter leur accompagnement. 
Le GIP entend également accompagner les entreprises dans leurs “ressources humaines” : sélection des candidats à un poste, 
évaluation, établissement d’un contrat. 

Contact : “Réussir en Sambre”, 3 rue du Progrès – BP 40247 – 59607 Maubeuge Cedex. 

Tél. : 03 66 32 32 00 – res@reussirensambre.fr – www.reussirensambre.fr

B. K.

EN BREF

Une vue partielle de la page d’accueil du site.

D.
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.
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I
n Extenso Nord de 
France (cabinet d’ex-
pertise comptable) : 
sponsor principal des 
Trophées de l’industrie 

et du Grand Prix de la Société 
industrielle remis à la société 
TIM (Bergues, 59).
“Nous sommes présents dès que 
possible dans des manifestations 
qui accompagnent des PME. 
Nous avons donc trouvé qu’il 
était nécessaire de démontrer 
que le tissu industriel est tou-
jours important dans le Nord-
Pas-de-Calais et de soutenir 
une manifestation organisée en 
l’honneur de ses entreprises. 
Et puisque nous avons décidé 
de sponsoriser le Grand Prix, 
autant sponsoriser aussi les Tro-
phées pour aller jusqu’au bout 
de la démarche. 
Le Grand Prix a été choisi par 
le public, pas par nous, ce qui 
ajoutait une dimension sup-
plémentaire très intéressante. 
Le choix de cette entreprise 
ancienne, filiale allemande 
dans les Flandres, est très sym-
bolique : il montre que ceux 
qui sont bons chez eux peuvent 
aussi l’être chez nous. Et la fibre 
sociale de ce dirigeant, qui a su 
garder ses forces vives pendant 
la crise en attendant des jours 
meilleurs, est tout à fait exem-
plaire. Ce choix montre aussi 

qu’il n’est pas besoin d’être 
une start-up originale pour se 
voir accorder un prix qui met 
en avant un savoir-faire et une 
capacité à faire industrielle”,
affirme Eric Voituriez, président 
d’In Extenso.

Gras Savoye Nord (courtier en 
assurances) : sponsor du Prix 
de l’Institut Pasteur remis à 
Genes diffusion (Douai, 59).
Nommé à Lille depuis huit 
mois seulement, Yvon Van Den 
Meersschaut, directeur général, 
reconnaît ne pas avoir connu les 
Trophées avant d’arriver. “Mais 
nos bureaux sont dans la même 
tour d’Euralille que ceux des 
organisateurs, et mes collabora-
teurs ayant entendu qu’ils cher-
chaient des sponsors m’en ont 
parlé. Nous avons pensé qu’il 
était intéressant de sponsoriser 
des entreprises qui peuvent être 
nos clients.
Le choix du lauréat a été diffi-
cile car il y en avait beaucoup 
d’intéressants. Au-delà du fait 
que nous couvrons un petit bout 
d’assurance pour Genes diffu-
sion, notre choix s’est fait sur 
une similitude de valeurs et de 
fonctionnement : comme nous 
avons besoin d’être inventifs et 
de devancer les attentes de nos 
clients, ils sont une exigence de 
créativité vitale. Dans l’esprit, 

même si nous n’avons pas de 
plate-forme R&D, c’est la même 
chose. Ce prix était l’occasion 
de le souligner et de créer du 
lien entre nos deux entreprises.”

Crédit agricole Nord de 
France : sponsor du Prix de la 
filière électronique remis à la 
société DBT (Brebières, 62).
“Nous suivons les Trophées 
depuis longtemps dans la mesure 
où le CA Nord de France est la 
banque leader des PME-PMI. 
Nous avons donc immédiate-
ment saisi la possibilité d’en 
être sponsor, d’autant plus qu’un 
autre argument fait sens : nous 
occupons les locaux bâtis par 
Eugène Vauban, le fondateur 
des Trophées. Le clin d’œil est 
évident pour nous. Les Trophées 
sont des prix prestigieux qui 
sont logiquement remis au cours 
de la Semaine de l’industrie. Il 
était important pour nous de les 
accompagner, explique Viviane 
Olivo, directrice de la commu-
nication du CA Nord de France. 
Nous avons choisi la société 
DBT car nous les connaissons 
bien : nous accompagnons 
ce champion régional devenu 
international, tant sur la partie 
bancaire que sur la partie inves-

tissements et levée de capital. 
Nous avons choisi de soutenir 
cette belle histoire sur un cré-
neau porteur.”

Société générale : sponsor 
du Prix de la transmission 
d’entreprise remis à la société 
Leman (Marcq-en-Barœul, 
59).
“Depuis plusieurs mois déjà, la 
Société générale du Nord-Pas-
de-Calais souhaitait développer 
son activité auprès des PME car 
nous avions beaucoup travaillé 
avec les grandes entreprises 
auparavant, au détriment des 
entreprises plus petites. Les Tro-
phées tombaient donc à point 
nommé pour nous, comme une 
heureuse coïncidence pour 
rectifier le tir et montrer notre 
engagement. Nous avions déjà 
rencontré la société Leman lors 
du dossier de financement de sa 
reprise. Même si nous n’avons 
pas été retenus, nous les avons 
choisis pour souligner leur réus-
site et le succès d’une entreprise 
familiale locale. Et peut-être 
nouer un nouveau partenariat”,
espère Arnaud Guérin, directeur 
commercial entreprises, pour 
Marc Widenlocher, le directeur 
régional. �

TROPHÉES DE LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DU NORD

Pourquoi ils ont choisi d’être sponsors

Pour la première fois, les organisateurs avaient fait appel 
à des sponsors.

� Emmanuelle COUTURIER

En mars dernier, la Société industrielle du 
Nord remettait comme tous les ans ses fameux 
Trophées de l’industrie (cf. Gazette n°8436). 
Mais pour la première fois cette année, les 
organisateurs avaient fait appel à des sponsors. 
Quatre sociétés des secteurs de la banque, 
de l’assurance et du conseil ont répondu 
favorablement. Elles expliquent pourquoi.

D.
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P
eut-être s’ache-
mine-t-on vers la fin 
d’une situation qui 
relève du paradoxe. 
Alors qu’ils ont fait 

de la défense des droits et des 
libertés leur cheval de bataille, 
une bonne partie des hommes 
et femmes exerçant le métier 
d’avocat se trouvent quelque-
fois dans l’impossibilité de 
faire valoir leurs propres droits 
bafoués au sein de la profes-
sion. Ces avocats, ce sont les 
“collaborateurs libéraux”.
Généralement des jeunes 
entrant dans la profession qui 
dans un premier temps choi-
sissent de collaborer avec 
des cabinets et qui représen-
tent environ 27% des 55 000 
avocats de France. “Une 
col laboratr ice l ibérale 

enceinte s’est vu un beau jour 
raccompagner dehors par 
le DRH d’un cabinet avec 
interdiction d’y retourner et 
cela sans explication et sans 
raison, raconte Yannick Sala, 
avocat au Barreau de Paris 
etqui a succédé à Stéphane 
Dhonte (avocat au barreau 
de Lille) à la tête de la Fédé-
ration nationale des unions 
des jeunes avocats (FNUJA). 
Quelquefois certains cabinets 
inventent des fautes simple-
ment pour pousser les col-
laborateurs libéraux vers la 
sortie.” Les conflits avec les 
cabinets sont souvent liés à 
la fragilité de la protection 
du collaborateur quant aux 
congés de maternité ou de 
paternité, à la négociation des 
rétrocessions d’honoraires, les 

délais de prévenance en cas 
de rupture de collaboration… 
Ils naissent aussi lorsque le 
collaborateur est amené à 
développer sa clientèle per-
sonnelle, possibilité à laquelle 
lui donne droit son statut qui 
lui offre une certaine indépen-
dance vis-à-vis du cabinet. A 
l’origine de ces conflits, les 
“clauses quelquefois mal for-

mulées”, des contrats de col-
laboration lesquels jusqu’à 
aujourd’hui “sont rédigés par 
chaque barreau ou chaque 
cabinet d’avocat”, explique 
Benjamin Marcilly, prési-
dent de l’Union des jeunes 
avocats de Lille. D’où l’idée 
de la FNUJA de proposer au 
Conseil national des Barreaux 
(CNB) un modèle de contrat-
type “qui énonce clairement”
les droits du collaborateur et 
ceux du cabinet. Cette propo-
sition de “contrat-type” pour 
régir la collaboration libérale 
est l’un des principaux résul-
tats sur lesquels ont débouché 
les travaux du 69e Congrès de 
la FNUJA qui s’est tenu du 16 
au 20 mai à Lille. 
Ce n’est pas seulement cette 
année que la FNUJA est pré-
occupée par le statut du colla-
borateur libéral.La 

JURIDIQUE

Les jeunes avocats veulent faire évoluer 
le statut du collaborateur libéral

Yannick Sala (à droite), le nouveau président de la FNUJA et 
Stéphane Dhonte, le président sortant à l’ouverture du 69e Congrès 
à Lille.

� Bonaventure DJAMIE

Un nouveau contrat-type comportant des clauses 
garantissant les droits de chacun. C’est l’une 
des principales propositions issues des travaux 
du 69e congrès de la Fédération nationale des 
unions des jeunes avocats (FNUJA) du 16 au 
20 mai à Lille. 
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La Fédération nationale des unions des jeunes avocats est créée en 1947. Ses quelque 
5 000 adhérents actuels appartiennent à 110 UJA (Unions de jeunes avocats) à travers toute la 
France. Sa mission : être une force de propositions pour faire avancer la profession d’avocat. 
Ambitieuse, la FNUJA revendique d’être le “premier syndicat d’avocats de France” et se veut 
“l’agitateur du Conseil national des Barreaux”. La fédération fait du lobby à travers notam-
ment ses membres. Dans l’entourage de Christiane Feral-Schuhl, bâtonnier de Paris, plusieurs 
membres de l’UJA. “Je suis encerclée par l’UJA”, affirme-t-elle. L’UJA de Lille compte une 
soixantaine de membres dont au moins deux sont des proches collaborateurs d’Emmanuel 
Masson. “Je ne peux pas ne pas écouter la voix de l’UJA”, a affirmé le bâtonnier du Barreau 
de Lille. 

Qu’est-ce que la FNUJA ?
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fédérationaff irme 
avoir déjà obtenu du CNB 
une augmentation de la durée 
du congé de maternité de 12 
semaines à 16, la reconnais-
sance du congé paternité, etc. 
En octobre dernier,la FNUJA 
a créé en interne une ins-
tance, le groupement national 
de défense, dont l’une des  
missions est de porter assis-
tance au collaborateur libéral 
confronté à des difficultés 
avec un cabinet. Selon ce 
groupement, sur les plaintes 
reçues l’an dernier, 65% 
portent sur les ruptures de col-
laboration, 10% sur les congés 
de maternité et de paternité. 

Garantie “perte de collabo-
rations”. Autre proposition 
faite au 69e Congrès : l’exten-
sion à l’échelle de la France 
de certaines mesures adoptées 
par le Barreau de Paris rela-
tivement au statut du colla-

borateur libéral. La mesure 
phare appliquée dans la capi-
tale est d’ordre économique 
: l’assurance “perte de col-
laboration” proposée depuis 
janvier dernier “aux avocats 
qui le souhaitent”. Une police 
d’assurance dont le montant 
annuel de cotisation démarre 
à 180 euros et qui permet de 
percevoir une indemnité men-
suelle forfaitaire minimum 
de 2 500 € pendant quatre 
mois maximum. L’objectif : 
permettre au collaborateur 
libéral de faire face aux dif-
ficultés économiques en cas 
de rupture du contrat de col-
laboration. Selon Christiane 
Feral-Schuhl, bâtonnier de 
Paris, il n’existe à ce jour 
aucun blocage pour que cette 
mesure soit effectivement 
étendue à tous les Barreaux 
de France. Si cette propo-
sition de la FNUJA a des 
chances d’aboutir, en revanche 

celle relative à la réforme 
du mode de désignation du 
président du CNB n’est pas 
près de l’être.

Le suffrage universel au 
CNB. La FNUJA propose 
en effet que le président du 
Conseil national des Bar-
reaux soit directement élu par 
les 55 000 avocats de France. 
Depuis la création du CNB, 
son président a toujours été 
élu par une assemblée de 
82 membres elle-même dési-
gnée par l’ensemble de la 
profession. Stéphane Dhonte 
qui a défendu la proposition 
de l’élection au suffrage uni-
versel direct a provoqué l’hila-
rité générale en ironisant sur 
un président du CNB “élu par 
une assemblée de seulement 82 
membres”. “Le suffrage uni-
versel renforcera l’unité de la 
profession et renforcera la légi-
timité du président du CNB, a

martelé le président sortant de 
la FNUJA. Il faut vivre avec 
son temps, le changement c’est 
maintenant.” L’idée du suffrage 
universel est loin de faire l’una-
nimité au CNB. “Ça va être 
compliqué, affirme Me Chris-
tiane Feral-Schuhl. Le mode 
désignation dépend de ce que 
l’on veut faire du CNB qui, à 
mon avis, s’apparente à un 
parlement.”
La FNUJA propose une nou-
velle taxe à prélever sur, 
notamment, certaines polices 
d’assurance pour alimenter 
le budget de l’aide juridic-
tionnelle. Af in “d’éviter 
que l’avocat des pauvres ne 
devienne un pauvre avocat”, 
a-t-on affirmé. A la fédéra-
tion on estime insuffisants les 
honoraires de l’aide juridic-
tionnelle. Les jeunes avocats 
se sont donné rendez-vous 
l’année prochaine à Marseille. 

�
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Robert Badinter, membre d’honneur de la FNUJA, pense que trois évolutions 
majeures vont marquer la pratique judiciaire : la massification des contentieux, 
l’informatique et l’internationalisation. “Cela arrivera par la force des choses… 
”Trente ans plus tard, de retour au 69e Congrès de la FNUJA à Lille, Robert 
Badinter ne cite plus le philosophe grec Démosthène mais le révolutionnaire 
Saint Just. En 1982, alors qu’il était Garde des Sceaux, Robert Badinter avait 
représenté le premier ministre Pierre Mauroy au 39e congrès de la FNUJA, le seul 
que la capitale nordiste avait jusqu’alors accueilli. Ce qui “arrivera”, selon Robert 
Badinter, également membre d’honneur de la FNUJA, ce sont ce qu’il appelle les 
“trois forces” qui remodèleront les professions judiciaires les années à venir. “La 
massification croissante des contentieux, le triomphe des technologies numé-
riques et le développement de l’internationalisation auront des conséquences 
importantes sur les pratiques judiciaires”, a affirmé le sénateur des Hauts-de-
Seine. Evoquant les seuls contentieux administratifs, l’ancien Garde des Sceaux 
a estimé qu’ils se sont multipliés par 20 en 20 ans… Ce boom des contentieux 

s’accompagne de l’essor des technologies numériques… Au-delà de la numérisation et des facilitésde stockage, les technologies numériques 
favorisent le développement de nouvelles formes de travail (notamment le travail collaboratif via la vidéoconférence). Pour Robert Badinter, le 
“numérique transforme la vie judiciaire”. 
Mis à part l’abolition de la peine de mort, l’ancien Garde des Sceaux estime que l’une des plus importantes avancées de la justice ces dernières 
décennies est la levée de l’interdiction faite aux Français de faire recours à la Cour européenne de justice intervenue en 1974. “Là où se joue 
l’avenir de la justice, ce n’est pas à l’intérieur des nations blotties dans leurs frontières mais à l’international, a-t-il indiqué. Cet avenir se joue 
en Europe et dans le monde en allant à l’aide de ceux qui, au-delà de nos frontières, réclament les principes de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme.” Selon l’ancien garde des Sceaux qui se dit “européen intégriste”, l’influence des jeunes avocats pour les années à venir 
dépendra de leur capacité à anticiper ces “trois lignes forces”. 

“Le numérique va transformer la vie judiciaire”
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Robert Badinter, membre d’honneur de la FNUJA. 
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ACTUALITÉS CONSULAIRES

Q ue ce soit les 
acteurs publics 
ou les entre-
prises, tous font 
évo lue r  l eu r 

cahier des charges vers les 
économies d’énergies renou-
velables. Les PME doivent 
donc s’adapter aux nouvelles 
règles du marché et s’engager 
dans une démarche 100% 
durable. Aujourd’hui, les 
marchés publics évoluent, 
les administrations intègrent 
de nouveaux critères que les 

entreprises ignorent. Pourtant, 
elles doivent s’en préoccuper 
pour remporter des marchés ! 
Désormais le coût d’un bien 
n’est plus seulement le prix 
d’achat, c’est aussi les coûts 
externes liés à l’environne-
ment. Géré en partenariat 
transfrontalier et soutenu par 
les instances économiques 
régionales, Iodde veut valo-
riser les bonnes pratiques des 
entreprises tant en interne 
que sur les marchés. La CCI 
détecte les entreprises qui 

ont besoin de s’engager dans 
cette démarche de dévelop-
pement durable grâce à trois 
éléments : l’analyse du cycle 
de vie pour révéler les champs 
possibles de progrès, la pro-
duction de valeur et l’évolu-
tion des modes de manage-
ment. A ces PME qui veulent 
entrer dans le programme 
Iodde, les organismes consu-
laires de part et d’autre de la 
frontière proposent des cycles 
de séminaires et des groupes 
de travail, ainsi que quatre 
journées de travail avec des 
experts. Depuis un an, six 
séminaires ont été réalisés 
entre la France et la Belgique, 
39 entreprises se sont enga-
gées et 23 ont été accompa-
gnées. Parmi elle, Burie, spé-
cialiste de l’agence intérieur. 
Après diagnostic, Iodde lui a 
proposé quatre ateliers collec-
tifs puis un accompagnement 
individuel. Un bureau d’études 
a été mis à disposition et Burie 

a travaillé avec des étudiants, 
notamment sur un projet inno-
vant d’une chambre d’hôtel 
écoconçue (20% de matériaux 
recyclés, 80% de matériaux 
recyclables).

Objectifs. Iodde sera présent 
sur Jadde (Journées annuelles 
développement durable et 
entreprises), les 5 et 6 octobre 
à la CCI Grand-Lille et orga-
nise un prochain séminaire le 
19 juin et le 23 octobre à Lille. 
La participation à ce pro-
gramme est quasiment gratuite 
en France – “une participa-
tion symbolique” souligne la 
chambre – et gratuite en Bel-
gique. Pour cette année, Iodde 
espère accompagner plus de 
50 entreprises. �

Pour tout renseignement, contacter 

Didier Copin, manager des projets envi-

ronnement et développement durable 

à la CCI Grand-Lille au 03 20 63 77 77 

ou d.copin@grand-lille.cci.fr.

PROGRAMME TRANSFRONTALIER POUR LES PME ET TPE FRANÇAISES ET WALLONNES

Aider les TPE et PME à faire du développement 
durable un levier de croissance
� Amandine PINOT

Il y a un an, la CCI Grand-Lille et ses 
partenaires transfrontaliers lançaient Iodde – 
Innovations&Opportunités de développement 
durable pour votre entreprise –, un programme 
destiné aux TPE et PME pour favoriser les 
échanges entre le Nord-Pas-de-Calais et la 
Wallonie. A ce jour, 39 entreprises ont participé 
au dispositif.
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FORMATION 

F
ondé en 1991, installée dans le 
quartier de Moulins-Lille dans 
une ancienne usine textile et 
en instance de déménagement 
dans d’anciens bâtiments uni-

versitaires de l’ancien quartier latin lillois, 
l’Institut d’études politiques de Lille, pré-
sidé par Louis Dreyfus, plus connu sous 
le nom de Sciences-Po Lille, fait partie du 
réseau des instituts politiques liés à la Fon-
dation nationale des sciences politiques. Il 
a, sous l’impulsion de son directeur Pierre 
Mathiot, lancé depuis plusieurs années un 
audacieux programme de démocratisation. 
L’ambition de l’institut lillois est d’aller 
dans tous les quartiers de la région, sur-
tout dans les plus défavorisés, pour donner 
leur chance aux élèves en peine d’aborder 
l’enseignement supérieur qui apparaît 
encore souvent inaccessible.
Depuis 2007, Sciences-Po Lille a lancé 

son programme de démocratisation pour 
informer et préparer des élèves de bon 
niveau scolaire et de condition modeste 
à une entrée dynamique dans l’enseigne-
ment supérieur et au concours commun 
aux six IEP (Institut d’études politiques). 
L’objectif est également de développer 
chez ces élèves l’ambition pour de lon-
gues études. Le programme destiné dans 
un premier temps à des élèves de termi-
nale s’est adressé ensuite aux élèves de 
première, seconde et troisième. 
Le Programme d’études intégrées (PEI)
représente aujourd’hui 750 élèves de la 
troisième à la terminale, issus de 28 col-
lèges et de 68 lycées de la région du Nord-
Pas-de-Calais.

PEI collège. Lancé depuis 2008, le dispo-
sitif PEI collège a doublé ses effectifs en 
2011 avec deux journées de soutenance 
cette année : la première le 18 avril à la 
Cave des Célestines de Lille, et la seconde 
le 9 mai à l’hôtel du département du conseil 
général du Pas-de-Calais à Arras. Lors de 
ces journées, les élèves ont présenté devant 
un jury composé d’enseignants, d’univer-
sitaires et d’étudiants de Sciences-Po Lille 
leur travail sur l’Union européenne. Après 
délibération, les jurys ont attribué une men-
tion à chaque groupe. Les élèves du col-
lège Flandres de La Madeleine, du collège 
Félix-del-Marle de Aulnoye-Aymeries, du 
collège de l’Esplanade de Saint-Omer et 
du collège Vinci de Carvin ont obtenu la 

mention très bien (et un voyage organisé du 
21 au 25 mai à Amsterdam).

Elèves de seconde. Le projet de démocra-
tisation de Sciences-Po Lille destiné aux 
élèves de seconde a cette année pris une 
nouvelle dimension avec l’association à 
l’Ecole centrale de Lille et à l’Institution 
des administrations des entreprises de Lille 
pour créer le dispositif Iger (Initiatives des 
grandes écoles pour la réussite) permettant 
aux élèves de seconde de mobiliser des 
compétences relevant des sciences exactes, 
des sciences humaines, du management 
et de l’économie. Une centaine d’élèves 
volontaires et de condition modeste, issus 
de huit établissements de la région du Nord-
Pas-de-Calais, ont travaillé durant l’année 
scolaire sur un thème lié au développement 
durable. Ils se sont réunis une dernière 
fois le 9 mai au musée d’Art moderne de 
Villeneuve-d’Ascq (LaM) pour soutenir 
leur travail devant un jury. A la suite de 
ces soutenances, le jury a attribué au lycée 
des Flandres d’Hazebrouck la mention 
très bien. Les 13 élèves du groupe et leurs 
professeurs référents partiront découvrir 
la Suède, et plus précisément sa capitale, 
du lundi 18 au samedi 23 juin. Le lycée 
Fénelon de Cambrai a reçu le second prix. 
La mention spéciale du jury a été attribuée 
au lycée Corot de Douai. �

SCIENCES-PO LILLE

Le programme de démocratisation 
dans une nouvelle dimension

L’école de la rue de Trévise à Lille entend 
donner sa chance à chacun.

� Jean-Yves MEREAU

Permettre aux élèves de 
toutes conditions d’accéder 
à l’enseignement supérieur 
est l’objectif poursuivi par 
l’Institut d’études politiques 
de Lille. Il va à la rencontre 
des élèves du secondaire dans 
toute la région. 

D.
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Les jeudi 21 et vendredi 22 juin, est organisé dans les locaux de la rue de Trévise un colloque 
international de philosophie économique avec Les Cahiers de l’économie, le concours du 
Clerse, de l’université de Lille 1 et de l’association Charles-Gide. Une pléiade d’intervenants 
de haut niveau évoqueront 21 thèmes couvrant tout le champ de la philosophie de l’économie 
politique. On peut distinguer trois acceptions possibles d’une philosophie économique : 
comme philosophie sous-jacente à toute science positive ; comme philosophie du bien-être 
et du choix social ; comme théorie pure.
Inscriptions en ligne sur le site de Sciences-Po lille, université de Lille 2.

Rendez-vous en juin
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PROFESSIONS

L
’équipe de jeunes qui 
représentera le Nord-
Pas-de-Calais aux 
finales nationales 
des Olympiades des 

métiers a été sélectionnée en 
mars dernier. Prochain objectif 
visé : les finales nationales à 
Clermont-Ferrand du 22 au 
24 novembre prochains. Pour 
porter au maximum les chances 
de représenter le Nord-Pas-de-
Calais jusqu’à Leipzig (Alle-
magne) en 2013, les jeunes sélec-
tionnés ont participé à un stage 
de préparation les 12 et 13 mai 
derniers au Creps de Wattignies. 
Il reste huit mois pour préparer 
l’équipe.
Les Olympiades des métiers 
constituent le seul rassemblement 
mondial de la jeunesse et des 
métiers organisé avec de nom-
breux partenaires : Etat, rectorat, 
chambres consulaires, branches 
professionnelles, monde écono-
mique, organismes de forma-
tion...
A l’image des Jeux olym-
piques, des équipes nationales 
défendent les couleurs de leur 
pays lors d’un concours interna-
tional tous les deux ans. Après 
Londres, la finale internationale 
des 42es Olympiades aura lieu en 
2013 à Leipzig.
L’équipe régionale s’est donc 
rassemblée les 12 et 13 mai der-
niers pour se préparer. Caroline 
Lienart, en cuisine, est partie en 
Irlande du 24 au 26 avril pour 

l’Ifex, une compétition interna-
tionale de cuisine qui lui a permis 
d’exercer ses talents et de se pré-
parer pour les finales nationales 
des Olympiades des métiers.
La région Nord-Pas-de-Calais est 
une région jeune et dynamique, 
avec six pôles de compétitivité, 
et engagée dans la promotion des 
métiers et des voies de formation.
Ainsi, 55 candidats, âgés de 
moins de 23 ans, lycéens, 
apprentis ou salariés, ont été 
sélectionnés dans 50 métiers. 
Un nouveau métier est en com-
pétition, pour la première fois en 
France : la robotique mobile.

Liste des participants 
Art floral, Mathilde Noël, 
Arras ; jardinier/paysagiste, 
Kévin Deschamps et Nicolas 
Dhulu, Genech ; maintenance 
des matériels (pôle agricole) 
Tanguy Dellis, Bruay-la-Buis-
sière ; horticulture, Thomas Del-
broucq, Genech ; pâtissier/confi-
seur Nicolas Pierot, Dunkerque ; 
cuisine, Caroline Liénart, Lille ; 
service restauration, Alexis Ertel, 
Armentières ; sommellerie, 
Emeline Citerne, Dunkerque ; 
tôlerie-carrosserie, Geoffrey 
Liagren, Armentières ; cycles 
et motocycles, Julien Froment, 
Marcq-en-Barœul ; techno-
logie automobile, Luc Darcourt, 
Arras ; peinture automobile, 
Julien Larregain, Armentières ; 
mécanique véhicule industriel, 
Morgan Delavalle, Marcq-en-

Barœul ; carrelage, Geoffroy 
Pira, Saint-Pol-sur-Mer ; ferblan-
tier/couvreur, Constantin Denys, 
Lys-les-Lannoy ; plomberie et 
chauffage, Anthony Cossart, 
Calais ; installation électrique, 
Frédéric Vigreux, Tourcoing ; 
maçonnerie, Mathieu Rouze, 
Marly ; taille de pierre, Miguel 
Proyart, Arras ; peinture et 
décoration, Annabelle Vanhove, 
Roubaix ; ébénisterie, Constant 
Mulet, Saint-Quentin ; menui-
serie, Matthieu Wasselin, Hes-
digneul-les-Boulogne ; char-
pente, Stéphane Roget, Arras ; 
construction de routes, Hervé 
Chopin et Alexis Denneulin, 
Bruay-la-Buissière ; miroiterie, 
Donovan Plouvier, Tourcoing ; 
canalisation, Julien Raeckel-
boom, Calonne-Ricouart ; plâ-
trerie et constructions sèches, 
Tony Beaudet, Bruay-la-Buis-
sière ; manufacturing team chal-
lenge, Sylvain Borelli et Morgan 
Fournajoux, Valenciennes, 
Franck Lescut, Lille ; mécatro-
nique, Pierre Jouglet et Kévin 
Martel, Tourcoing ; tournage, 
Matthieu Potteau, Tourcoing ; 
fraisage, Mohamed Ferrar, 

Valenciennes ; maintenance 
aéronautique, Mathilde Qua-
glio, Merville ; soudage, Eddy 
Barreau, Montigny-en-Gohelle ; 
contrôle industriel, Axel Sjöberg, 
Aulnoy ; métallerie Jean Leroy, 
Villeneuve-d’Ascq ; chaudron-
nerie, François Jouot, Ville-
neuve-d’Ascq ; imprimerie, 
Rémy Petit, Lille ; DAO-dessin 
industriel, Lambert Porez, Vil-
leneuve-d’Ascq ; web design, 
Romain Balloy, Lens ; robo-
tique mobile, Jean-Guy Mailly 
et Samuel Thomas, Lens ; réfri-
gération technique, Antoine 
Boulet, Boulogne-sur- Mer ; 
administration des systèmes et 
des réseaux informatiques, Théo 
Delattre, Roubaix ; technologie 
de distribution des télécommu-
nications, Thomas Desormeaux, 
Méricourt ; arts graphiques et 
prépresse, Cédric Ducroquet, 
Lille ; coiffure dames/hommes, 
Céline Vandercruyssen, Tour-
coing ; soins esthétiques, 
Mélanie Vittu, Lille ; aide à 
la personne, Virginie Capiez, 
Etaing et Mélina Druon, Bully-
les-Mines ; toilettage canin, 
Lucie Podevins, Arras. �

42ES OLYMPIADES DES MÉTIERS

L’équipe régionale
commence sa préparation

La cuisine est pour les jeunes un métier d’avenir où l’on peut exceller, comme 
dans toutes les professions présentes aux Olympiades dont c’est le but.

� Jean-Yves MEREAU

Comme des sportifs bien entraînés, les jeunes 
professionnels s’apprêtent à briguer les titres 
d’excellence dans leurs spécialités. Ils sont 
55 dans la région.
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COMMERCE
Halluin. Les commerces halluinois n’ont 
de cesse de se distinguer en multipliant les 
récompenses : 17 Mercure d’or et 15 labels 
Qualité leur ont été attribués ces 20 dernières 
années. La dernière élue au Mercure d’Or 
une étoile, prix attribué par la chambre des 
métiers et de l’artisanat et la chambre de com-
merce et d’industrie Grand Lille, est au titre 
du challenge 2011 Jackie Domagala, 46 ans, 
qui a repris la boutique “Marie Fleurs” en 
2007 installée 140, rue de Lille, suite au décès 
brutal de son ancien patron, Pierre-Emma-
nuel Cailleaux. Deux autres commerces ont 
reçu de leur côté le label Qualité Commerce, 
audit notant l’accueil, l’attractivité et le service 
rendu des commerces, à savoir “Laissez-vous 
temps thé”, commerce de thé de diverses ori-
gines et d’accessoires de mode et de bijoux, 
ouvert 53, rue de Lille en mai 2008 par Cathy 
Mailliez et Sylvie Nezzlioui, et “Aux Trois 
Lions”, un snack-kebab repris en mai 2011 rue 
Marthe-Nollet par Ergun Eroglu, 29 ans.

Carrefour Carcoop. La société Coop Atlan-
tique a intégré depuis le 1er janvier dernier la 
coopérative Système U Ouest avec laquelle 
elle a signé un accord de partenariat com-
mercial pour ses achats et l’utilisation des 
enseignes Hyper U, Super U et U Express. 
Cette coopérative de consommateurs, active 
dans l’ouest, était jusque-là liée à l’enseigne 
Carrefour. Héritage du passé, elle est aussi 
liée à l’exploitation de six hypermarchés via la 
société Carcoop qu’elle détient à 50-50 avec 
Carrefour, dont 4 sont situés dans le Nord-
Pas-de-Calais (Denain, Flers-en-Escrébieux, 
Liévin et Saint-Pol-sur-Mer). Pour tenir compte 
des évolutions récentes et de la volonté des 
coopérateurs, une procédure d’arbitrage a été 
engagée, a annoncé le magazine spécialisé 
LSA, pour délier ce partenariat. Carrefour qui 
subit cette rupture, a la possibilité de choisir 
les 3 hypermarchés qu’il souhaite conserver. 
Quant aux 3 autres, on s’interroge, au-delà 
de leur localisation, sur la volonté de Coop 
Atlantique de les conserver avec changement 
d’enseigne ou de les mettre en vente. 

Carrefour à Denain. Originaire de Lens et 
entré dans le groupe Carrefour en 1995 
comme vendeur à Liévin, Laurent Defache, 
45 ans, est le nouveau directeur de l’hyper-
marché Carrefour de Denain. Successive-

ment stagiaire manager à Reims, manager 
dans plusieurs hypermarchés de la région, il 
arrive de Saint-Georges-des-Groseillers près 
de Flers dans l’Orne où, en mai 2010, il avait 
pris sa première direction d’hypermarché. 
Il succède à Anthony Duc, 39 ans, qui avait 
pris ses fonctions à Denain en novembre 2009 
et qui prend une nouvelle direction à Saint-
André-lez-Verger près de Troyes.

Auchan Cœur de nature. Le 15 mai 2012, la 
SAS Socobio, filiale du froupe Auchan créée 
en avril 2005 et présidée par Thierry Palluat 
de Besset, assisté de Guy Verdier comme 
directeur général, a ouvert sur le centre com-
mercial de la Maison neuve à Brétigny-sur 
Orge au bout du parking de l’hypermarché 
Auchan son premier magasin à l’enseigne 
Cœur de Nature sous le positionnement de 
“spécialiste du bio ou du développement 
durable au juste prix” avec une offre com-
plète de produits issus de l’agriculture biolo-
gique ou éco-labellisés en alimentaire et non-
alimentaire. 1,8 M€ ont été investis dans ce 
nouveau magasin de 1 000 m2 qui a permis la 
création de 30 emplois, dont 7 en centrale, et 
propose 13 000 références dont 800 en métier 
de bouche, 5 200 en épicerie, cave et frais 
libre-service et 7 000 en non alimentaire. Il est 
approvisionné par plus de 250 fournisseurs 
dont environ 200 nouveaux pour Auchan, 
exclusivement des PME.

Auchan. Les syndicats FO, CGT, CFDT et CFTC 
du groupe Auchan ont émis le jeudi 10 mai 
en comité central d’entreprise un avis défa-
vorable sur le plan de transformation de 
l’entreprise (PTE) qui s’inscrit dans le cadre 
de sa démarche de gestion prévisionnelle 
de l’emploi et des compétences (GPEC) pour 
la période allant de mi-2012 à fin 2014. Le 
29 mars 2012, Auchan avait présenté un plan 
prévoyant le maintien de compétitivité et la 
poursuite du développement de l’entreprise 
avec garantie du plein emploi et préserva-

tion du modèle social. Ce plan annonçait la 
création de 3 200 postes sur ses relais de 
croissance (ouvertures de 50 Auchan Drive 
et de 6 hypermarchés), le recrutement d’au 
moins 4 500 employés par turn-over naturel, 
mais aussi la suppression de 1 600 postes du 
fait de la mutualisation de certaines fonctions 
d’appui, de l’évolution du secteur non alimen-
taire… Selon les syndicats, ces suppressions  
toucheront au total quelque 1750 postes, 
750 postes liés à la vente, 300 postes adminis-
tratifs (service du personnel et comptabilité), 
200 postes en lien avec les relations clients 
et 500 postes de services d’appui (standard, 
SAV, livraisons, logistique, entretien et mainte-
nance informatique). L’avis défavorable rendu 
par ces syndicats lors de cette procédure 
d’information-consultation obligatoire n’em-
pêche pas la mise en œuvre de ses objectifs 
par le groupe qui met en place une commis-
sion paritaire nationale de suivi.

Les glaces Van Den Casteele. Agé de 26 ans, 
Michel Van den Casteele a créé en 1977 les 
glaces éponymes devenues une référence 
pour les amateurs. Après son apprentissage à 
Lille, il avait roulé sa bosse à Bruxelles, Paris 
et Guisne avant de s’implanter à Saint-Syl-
vestre-Cappel en Flandre française entre Lille 
et Dunkerque où, maintenant, 40 artisans gla-
ciers transforment des produits locaux : lait de 
Saint-Sylvestre, fraises de Quaëdypre, crème 
fraîche de Steenvoorde, œufs de Warhem, 
spéculoos de Flandre belge. Il a des magasins 
à Saint-Sylvestre bien sûr mais aussi à Saint-
André-lez-Lille, Béthune, Wasquehal, Faches-
Thumesnil, Douai, Arras, Calais, Boulogne, 
Neuville sous Montreuil, Avesnes-sur-Helpe. 
Produisant 500 000 litres de crème glacée et 
sorbet par an, le glacier nordiste qui ambi-
tionne de disposer de 15 points de vente à 
l’horizon 2014, s’apprête à ouvrir sa première 
boutique en Picardie, plus exactement en 
bordure du centre commercial Amiens-Sud à 
Dury où l’on trouvera sa spécialité : la réduc-
tion de photo sur crème glacée, une origina-
lité qui permet de personnaliser un dessert et 
dans laquelle il fut pionnier.

Braderie d’Armentières. Après un an de 
sommeil consécutif au départ du président 
de l’union commerciale, la braderie d’Ar-
mentières va retrouver un nouveau souffle 
le samedi 7 juillet de 8 à 18h dans le centre-
ville. En effet, Armentières shopping-les As 
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a constitué un nouveau bureau et repris ses 
activités dont cette braderie qui attire un très 
grand nombre de visiteurs. 

INDUSTRIE
Moulins Waast. Sur son site Internet, Emile 
Waast qui, à 78 ans, dirige toujours les Mou-
lins Waast, aime parler à ses clients. Entre-
prise plus que centenaire, les Moulins Waast 
de Mons-en-Pévèle produisent, avec une 
vingtaine de salariés, quelque 15 000 tonnes 
de farines par an pour un chiffre d’affaires 
de 5 M€, avec une spécialité pour la farine à 
crêpes et gaufres permettant d’innover avec 
des garnitures en aliments modernes. Pour 
assurer sa pérennité, la PME mise précisé-
ment sur l’innovation. Ces farines s’exportent 
très bien à Singapour ou encore en Corée du 
Sud. Emile Waast veut renforcer le dévelop-
pement de ce produit en France. Aujourd’hui, 
les Moulins Waast réalisent environ 10% de 
leur CA sur des marchés de grand export. 
Emile Waast compte laisser les rênes de 
l’entreprise à ses deux fils d’ici deux ans.

Doublet. L’entreprise fondée par Luc Doublet, 
président du directoire, à Avelin et gérée 
maintenant par ses enfants, continue de 
grandir et après l’Allemagne, ambitionne de 
s’implanter au Brésil. Après avoir récemment 
annoncé la reprise des activités de la société 
familiale allemande BOFA (Bonner Fahnen-
fabrik), active dans la fabrication et l’impres-
sion de drapeaux et bannières, le groupe 
familial avelinois Doublet, spécialiste du dra-
peau et de l’événementiel, veut maintenant 
conquérir le Brésil où un site de production 
permettra d’irriguer le marché sud-américain. 
Cela pourrait se faire avant la fin de l’année. 
Aujourd’hui présent dans sept pays, Doublet 
totalise 300 salariés pour un CA de 42M€.

Metalnor et Normetal Laser. A la tête depuis 
1995 et après rachat en 2003 de Metalnor, une 

entreprise de déroulage et cisaillage de tôles 
et bobines d’acier, Marc Duhem, fort d’une 
expérience de 35 ans dans la sidérurgie, a 
lancé en 2008 Normetal Laser, petite sœur de 
Metalnor chargée du poinçonnage et de la 
découpe laser pour des produits aux finitions 
plus poussées. Marc Duhem et son équipe 
ont mis en œuvre une stratégie de dévelop-
pement et d’agrandissement pour monter en 
puissance : son projet a séduit Nord Finan-
cement, qui a décidé de contre-garantir et 
obtenir l’accord de la Banque Populaire du 
Nord pour financer, grâce à un prêt de 1,1 M€
sur un coût total de 2,25 M€, la moitié du 
coût de construction d’un bâtiment neuf de 
5 000 m² sur la zone d’activité de l’aérodrome 
ouest, à proximité du bâtiment Normetal 
Laser à Prouvy. L’inauguration de ce bâtiment 
est prévue le 22 juin prochain.

Texdecor. Implantée depuis sa création en 
1974 par Raphaël Motte, la société Texdecor 
qui emploie quelque 250 personnes, est spé-
cialisée dans l’édition et la distribution de pro-
duits de décoration haut de gamme, papiers 
peints, tissus, stickers, panoramiques et 
accessoires, au travers de 5 marques, Casa-
déco, Camengo, Casamance, Casélio et Tex-
decor. Elle a décidé de concentrer ses acti-
vités logistiques sur le centre international 
de transport (CIT) de Roncq dans un bâtiment 
de 9 000 m2 acquis auprès de la société Nor-
bert Dentressangle, tout en maintenant son 
siège social à Willems. 25 salariés devraient 
y travailler à terme. Cette prestation logis-
tique était jusqu’ici assurée chez Delquignies 
Logistique de Roncq pour la partie entrepo-
sage et dans les locaux de l’Union textile de 
Tourcoing (UTT) pour la partie picking.

BÂTIMENT & 
CONSTRUCTION

Tourcoing. Le collège Lucie-Aubrac qui 
regroupe depuis 2009 les collèges Branly et 
de l’Europe va être reconstruit par le Conseil 
général dans le quartier de Bellencontre à 
Tourcoing, précisément à l’angle du boule-
vard industriel et de la rue de la Fin-de-la-
guerre. Ce projet entre dans le cadre de 
l’Anru et le département poursuit ainsi sa 
politique de reconstruction ou de rénovation 
lourde de ses 200 collèges. Un budget de 
23 M€ a été dégagé pour ce nouvel établisse-
ment qui sera HQE comme tous les collèges 
que construit le département et dont la réali-
sation a été confié au cabinet d’architecture 
Coldefy de Lille. L’établissement qui accueille 

550 élèves, pourrait même être classé BBC, 
bâtiment basse consommation. 

Cysoing. Classée en zone urbaine, Cysoing 
était soumise à la loi SRU qui impose 20% 
de logements sociaux sous peine d’amende 
si cet objectif n’est pas atteint. Depuis sept 
ans, Benjamin Dumortier, le maire, bataillait 
pour faire cesser cette situation car Cysoing, 
avec moins de 5 000 habitants et située dans 
la verdoyante campagne, ne semble pas de 
prime abord une zone urbaine. Il eut fallu 
construire 220 logements pour satisfaire la 
loi sans compter que ce classement prive la 
commune de la dotation de solidarité rurale.  
Il a fini par obtenir gain de cause avec le rat-
tachement de Cysoing à une nouvelle unité 
urbaine et donc sa séparation d’avec celle 
de Lille. Elle va donc percevoir 183 000€ de 
dotation de solidarité rurale en 2012 mais le 
maire a promis qu’il continuerait à construire 
des logements sociaux.

Tetra Structure. A 44 ans, Gerbert Hallant 
a passé 22 ans de sa vie professionnelle 
dans l’univers du béton. Technicien électro-
technique de formation, il a créé sa propre 
entreprise avant de la céder et d’en devenir 
directeur commercial à l’export pendant 
9 ans, un poste qui lui a permis de déve-
lopper de nombreux contacts à l’étranger. 
Fort de cette expérience, Gerbert Hallant a 
repris Tetra Structure, implantée rue des Soi-
gneuses à Wignehies, suite au départ à la 
retraite de son actuel dirigeant Yvon Gérard. 
Cette société fabrique des petites machines 
pour la production de produits en béton vibré, 
dont un produit phare, la pondeuse manuelle 
Toutagglo. Tetra Structure traite surtout avec 
des clients en Afrique francophone, quelques 
grands groupes comme SOGEA ou VINCI, et 
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plus généralement avec des marchés de 
pays en développement (Afrique, Amérique 
Latine). Malgré la forte concurrence et au 
constat de la réputation du made in France, 
Nord Financement et Grand Hainaut Expan-
sion ont décidé de s’associer à ce projet de 
reprise. Grand Hainaut Expansion intervient 
en haut de bilan en apportant  25 000€ en 
capital et 25 000 autres en comptes courants. 
Nord Financement contre-garantit à hauteur 
de 50% sur un prêt bancaire de 600 000€ pour 
assurer la reprise de la société.  

IMMOBILIER
Les marchés immobiliers des métropoles 
françaises. François Cusin et Claire Juillard,  
chercheurs et co-directeurs de la Chaire 
Ville et Immobilier de l’Université Paris-
Dauphine viennent de réaliser une étude de 
référence sur les marchés immobiliers des 
métropoles françaises en partenariat avec le 
Conseil supérieur du notariat et la Chambre 
interdépartementale des notaires de Paris. 
Sur une période allant de 1998 à 2010, ils ont 
passé à la loupe douze métropoles : Paris, 
Lyon, Marseille-Aix, Lille, Toulouse, Bor-
deaux, Nice, Nantes, Strasbourg, Rennes, 
Montpellier et Orléans. Cette étude permet 
de comprendre combien l’immobilier relève 
de tendances structurelles, au-delà des évo-
lutions conjoncturelles et de répondre que 
la province rattrape Paris dans l’individuel, 
mais dans le collectif en termes de niveau de 
prix, les biens se vendent toujours plus cher 
en centre-ville qu’en périphérie dans une 
majorité des cas, et que la flambée des prix a 
doublement pénalisé les ménages modestes 
du fait de leur niveau record sur tous les 
marchés, mais surtout parce que ce sont les 
biens les moins chers qui ont le plus aug-
menté. Les métropoles les plus concernées 
sont Paris et Marseille-Aix, puis Toulouse, 
Montpellier et Lille. Les marchés immobiliers 
des métropoles françaises. François Cusin et 
Claire Juillard. Publi.not / Éditions du notariat. 
260 pages. 49€ + frais de port 5€.

CONSEIL & SERVICES
AUX ENTREPRISES

APES. Le vendredi 1er juin aura lieu l’assem-
blée générale de l’APES, Acteurs pour une 
économie solidaire à la MRES, 23 rue Gos-
selet à Lille avec la présentation de deux 
nouveaux membres : l’association régionale 
des AMAP, l’Union régionale des Régies de 

Quartier Adhésion et inscriptions à Acteurs 
Pour une Economie Solidaire (APES), Maison 
de l’Economie Solidaire, 81 bis, rue Gantois à 
Lille. Informations : 03 20 30 98 25, www.apes-
npdc.org. A noter aussi le petit-déjeuner 
régional “Implication citoyenne et santé”, le 
jeudi 31 mai de 9h à 12h à la MES Lille ; petit-
déjeuner “Les dispositifs d’aide aux struc-
tures de l’ESS” le vendredi 8 juin de 9h30 à 
12h à Wormhout. 

Projet de club Cigales. Le mardi 29 mai, de 
19h30 à 21h30, à Féron (dans l’Avesnois, non 
loin de Fourmies), se tiendra (salle des asso-
ciations) une réunion d’information portant 
sur le projet de créer un nouveau “club” 
rattaché au réseau des CIGALES (Clubs 
d’investisseurs tournés vers l’économie 
locale et solidaire). Le principe est d’amener 
des particuliers à mettre collectivement leur 
épargne au service de la création ou de la 
consolidation d’entreprises de leur territoire. 
Ces clubs d’investissements liés à la finance 
dite solidaire peuvent rassembler entre 15 et 
20 personnes. Explications et témoignages 
sont prévus ce soir-là. Renseignements 
au 03.20.54.09.51.

GFI Nord-Pas-de-Calais. Co-gérant et direc-
teur de la Cité des Echanges à Marcq-en-
Baroeul, Bernard Bayart, 61 ans, avait en 
charge son fonctionnement opérationnel 
qui vient d’être confié à Guy Peureux, 
ancien directeur du Mercure de Marcq-en-
Baroeul. Pour avoir participé depuis 2 ans 
à la construction du GFI “Groupe des Fédé-
rations Industrielles” Nord-Pas-de-Calais, 
structure de réflexion et d’accompagnement 
des fédérations et pôles professionnels avec 
des objectifs de développements écono-
miques pour les entreprises, il y poursuit ses 
fonctions de délégué général, complétées 
de la coordination générale des politiques 
professionnelles industrielles. Il conserve la 
direction de la Société industrielle du Nord 
de France ainsi que le secrétariat général 
d’Electropole, pôle professionnel des indus-
tries électriques, électroniques et des auto-
matismes qui porte actuellement la mission  
Cap Action ou comment encourager les 
entreprises aux relations inter-industrielles.

Concours éco-conception. La plateforme 
[avniR] et la CCI Grand Lille organisent le pre-
mier concours éco-conception à l’échelle de 
la région Nord-Pas-de-Calais, avec le soutien 
technique et financier du Conseil régional 
Nord-Pas-de-Calais et la délégation régio-
nale de l’ADEME. Basé sur un concept ori-

ginal de Novae et de l’Institut de développe-
ment de produits au Québec, il a pour objectif 
de récompenser les meilleures réalisations 
en éco-conception dans la région, de faire 
rayonner le savoir-faire et les innovations 
nordistes en matière d’éco-conception, de 
créer une occasion unique d’échange, de 
partage et de sensibilisation dédiée à ces 
pratiques innovantes, et d’accompagner les 
acteurs à intégrer l’éco-conception dans leur 
stratégie globale. La date limite des candi-
datures est fixée au 29 juin pour une remise 
du prix le 4 octobre 2012 lors de JADDE 
2012, Journées Annuelles Développement 
Durable et Entreprises à Lille. Les 20 finalistes 
du concours bénéficieront d’une prestation 
gratuite d’évaluation AFAQ Eco-conception 
et de 6 mois de publicité offerts sur la plate-
forme www.achetonsdurable.com, la base 
de données de référence des acheteurs res-
ponsables.

Job dating “Propreté” à Faches-Thumesnil.
Hier jeudi 24 mai, à l’Office intercommunal de 
Faches-Thumesnil, 52 rue Carnot, 88 élèves 
issus de filières Propreté (CAP et Bac Pro) 
de 5 lycées professionnels de la métropole 
lilloise – les lycées Jean Monnet et Louise de 
Marillac de Lille, le lycée Boilly de La Bassée, 
le lycée Sévigné de Tourcoing et l’EREA 
Magny de Lys-lez-Lannoy –  se sont initiés à 
une session d’entretien d’embauche originale 
avec une quinzaine de chefs d’entreprises 
de la métropole sous forme de “Job dating” 
de 10 minutes chrono par entretien d’em-
bauche. A l’issue de ces premières prises 
de contact, les candidats correspondant aux 
profils recherchés ont pu être conviés par les 
entreprises à un second entretien plus “tradi-
tionnel”. Cette opération était organisée dans 
le cadre du programme de rapprochement 
Ecole/Entreprise, par le Rectorat d’Académie, 
la Fédération des entreprises de propreté 
Nord-Normandie-Picardie (FEP NNP) et le 
FARE, opérateur emploi et formation de la 
FEP. La FEP compte sur Lille Métropole (Lille-
Roubaix-Tourcoing) 214 entreprises de pro-
preté implantées représentant 10 566 sala-
riés, soit 50% des entreprises et des salariés 
de la région, concentrés sur la métropole 
lilloise.

Icam. Mercredi 23 mai, l’école d’ingénieurs 
Icam, site de Lille, a organisé la dixième édi-
tion du challenge TPE (Travaux Personnels 
Encadrés inscrits au programme des élèves 
en première scientifique) à destination de 
plus d’une centaine de lycéens de la région 
Nord-Pas-de-Calais. Cette compétition a pour 
but de sensibiliser les lycéens à la démarche 
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scientifique propre au métier d’ingénieur, de 
les motiver et de les encourager dans leur 
projet et d’instaurer des relations entre les 
lycées et l’enseignement supérieur. Cet évé-
nement était ponctué de trois temps forts : un 
forum d’exposition des TPE réalisés le matin, 
une soutenance finale l’après-midi pour les 
élèves sélectionnés et la remise de prix. Les 
élèves se présentaient sous 4 catégories : 
énergies, transports, habitat et construction 
durable, autres sujets.

BANQUE FINANCE
& ASSURANCE

AG2R La Mondiale. Jean Castagné, président 
du conseil d’administration de la Mondiale, 
Rudy Elegeest, maire de Mons-en-Baroeul, 
vice-président de LMCU et André Renaudin, 
directeur général AG2R La Mondiale (photo)
ainsi que de nombreuses personnalités 
étaient pour l’inauguration du nouveau 
bâtiment haute Qualité Environnementale 
(HQE) de 4000 m2 qui accueillera 250 colla-
borateurs supplémentaires, avenue Emile 
Zola à Mons-en-Baroeul. Ce projet architec-
tural, subventionné par le Fonds Européen 
de Développement Régional (FEDER), la 
Région Nord-Pas-de-Calais et l’Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 
(ADEME), s’inscrit dans la démarche globale 
du groupe AG2R La Mondiale en matière de 
développement durable.

INFORMATIQUE & TIC
Sato à Templemars. Sato est un pionnier et 
l’un des principaux fournisseurs mondiaux 

de solutions intégrées d’identification auto-
matique et de collecte de données, basées 
sur les technologies code-barres et RFID. 
Fondée en 1940, SATO est une entreprise 
cotée sur le premier marché de la bourse 
des valeurs de Tokyo au Japon. Elle a des 
bureaux commerciaux et des services sup-
ports dans plus de 20 pays, et est repré-
sentée partout dans le monde par un réseau 
de partenaires internationaux. Le site fran-
çais de Sato est installé sur le parc d’activité 
de Templemars auquel l’entreprise consacre 
un important investissement pour augmenter 
la capacité de production d’étiquettes, amé-
liorer la qualité d’impression et étendre la 
gamme de produits. Le groupe a ainsi notam-
ment fait l’acquisition d’un nouvel équipe-
ment de pointe et a aussi choisi d’étendre 
la surface de l’unité nordiste, via la mise en 
place de deux mezzanines de stockage, l’une 
dédiée à la production, l’autre à l’espace du 
magasin.

ARTS GRAPHIQUES & 
COMMUNICATION

Top Office. L’enseigne villeneuvoise de 
distribution de fournitures de bureau Top 
Office a procédé à une refonte de son iden-
tité visuelle. Le nouveau logo “plus pro” est 
dominé par le bleu et utilise une “typogra-
phie aux formes arrondies pour une pléni-
tude retrouvée au bureau”. L’enseigne se dit 
“l’allié de l’anti-morosité des individus heu-
reux au bureau”. La baseline de la nouvelle 
identité est d’ailleurs “c’est triste le bureau”. 
L’un des artisans de cette nouvelle identité 
visuelle est l’agence Publicis Activ Lille. 

“Internet et nos enfants”. Sensibiliser les 
plus jeunes à la vigilance dans l’utilisation 
d’Internet… C’est l’objectif d’une campagne  
qui a débuté en mai et qui cible des élèves 
de CM2 et 6e. Une campagne menée à Bon-
dues par les chefs d’établissements et les 
parents d’élèves de l’association e-Enfance. 
Au programme, les dangers et risques sur 
Internet, les portables, les jeux vidéos, les 
chats, les blogs, les réseaux sociaux, etc. 
L’an dernier la campagne avait porté sur le 

thème des “conduites addictives auprès 
des adolescents”. 

TRANSPORTS & 
LOGISTIQUE

Parking fermé à Lille. Quand il n’est pas 
occupé par la foire aux manèges ou les 
cirques, le Champ de Mars à l’entrée de la 
citadelle à Lille, accueille un parking payant 
offrant 1 500 places. Pour 3€ la journée, des 
automobilistes que l’on appelle pendulaires 
parce qu’ils laissent leur voiture un demi-tour 
de pendule à l’opposé des véhicules en rota-
tion dans le centre-ville, profitent d’une place 
commode à deux pas de l’hyper-centre qui 
plus est desservie par la Citadine. Ce parking 
sera fermé jusqu’au 15 juillet pour cause de 
fouilles archéologiques avant le réaménage-
ment de toute la citadelle et de ses abords. 
Ces fouilles viennent en prolongement de 
celles qui, l’été dernier, ont permis de mettre 
au jour des fortifications inconnues (photo)
sous l’ancien stade Grimonprez-Jooris. Ici, 
on ne devrait pas trouver de fortifications 
puisque le lieu a toujours été un champ de 
manœuvre, ni d’habitations ou d’aménage-
ment puisqu’il était, avant l’agrandissement 
de Vauban, hors les murs. Cependant il pour-
rait receler des traces d’occupation plus 
ancienne justement puisqu’il n’a jamais été 
construit donc jamais bouleversé en profon-
deur. Révèlera-t-il l’histoire gallo-romaine de 
la ville ou encre antérieure ? C’est bien pos-
sible et tout l’espoir des archéologues.

Ont participé à cette rubrique : Jean-Luc 
DECAESTECKER, Bonaventure DJAMIE,  
Jean-Yves MEREAU.

Une nouvelle entreprise ? Un nouveau produit ? Un nouveau service ? 
Un développement ? Une affectation ?… 

Envoyez-nous vos communiqués et photos à redaction@gazettenpdc.fr 
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D
’abord, il y a eu cette idée 
de créer son entreprise. 
Après dix ans d’expérience 
en France et dans la grande 
région Nord auprès de clients 

aussi variés que les commerces, les entre-
prises et les particuliers, Marie-Hélène 
Morel décide de se lancer toute seule : 
mhmcarré architecture d’intérieur naît 
fin 2012, avec l’aide de la BGE de Lille. 
Réaménager l’espace, changer de décora-
tion, engager des travaux de rénovation, 
d’agrandissement ou de construction 
pour lesquels elle prend tout en charge, 
aussi bien les points techniques que 
créatifs : elle sait faire. Le feng sui est 
arrivé après, comme une évidence, issu 
de son parcours personnel. Ce qu’elle a 
étudié pendant trois ans auprès des spé-

cialistes à l’Institut européen de feng 
shui de Lorient et qu’elle a été confirmer 
en Asie est devenu un art de vivre per-
sonnel qu’elle a souhaité faire partager 
à ses clients. “Je n’impose absolument 
pas cette démarche qui arrive en plus de 
mes prestations d’architecte d’intérieur,
explique-t-elle. C’est un plus dont on a 
envie ou pas. De toute façon, il ne fait 
aucun tort mais peut apporter beaucoup.” 
Beaucoup ? “Il s’agit d’augmenter la 
productivité, de réduire l’absentéisme 
en faisant en sorte que le personnel se 
sente mieux au bureau”, explique la jeune 
femme.

Des pratiques courantes dans les 
bureaux en Chine et aux Etats-Unis.
En Chine, le feng shui est pratiqué sur 
chaque construction, et les Anglo-
Saxons l’utilisent sans complexe (sièges 
de Revlon, de British Air Ways par 
exemple), affirmant qu’il leur permet de 
gagner de l’argent par plus de produc-
tivité ! En France, le site d’Orange ou 
la future piscine d’Issy-les-Moulineaux 
le mettent aussi en pratique. “Oubliez 
tout de suite le gourou qui égorge ses 
poules en fond du jardin !, s’exclame 
cette cartésienne. Le feng shui est une 
histoire de bon sens et d’énergies.” Mais 
si n’importe qui peut faire du feng shui 
comme monsieur Jourdain faisait de la 
prose, le vrai travail sur l’harmonie d’un 
lieu est plus compliqué et demande un 
vrai savoir-faire. Il s’agit d’abord de cal-

culer la pollution magnétique par l’étude 
des sols (c’est-à-dire tous les réseaux qui 
courent dessous) et des prises électriques. 
“Un réseau wifi est épuisant pour l’orga-
nisme. Il est d’ailleurs interdit en Alle-
magne et en Norvège”, explique Marie-
Hélène Morel. Elle s’intéresse ensuite 
aux personnalités des collaborateurs afin 
qu’elles ne rentrent pas en conflit mais 
qu’elles se complètent, afin de travailler 
plus efficacement. Elle est capable de 
détecter des tensions rien qu’en voyant 
l’agencement des bureaux et ce qu’il y 
a dessus. Car chaque chose doit avoir 
une place bien précise dans le feng shui 
car elle renvoie une image que l’on peut 
donc modeler. “La bonne image d’un lieu 
agira forcément sur celle d’une personne, 
et inversement. Ce sont des vases commu-
nicants”, affirme l’architecte d’intérieur. 
Elle s’est appliqué les règles du feng shui 
à elle-même, et son bureau et sa maison 
lui servent aujourd’hui de showroom. Les 
premiers clients (salles de sport, agence 
de voyages, commerces) apprécient. �

MIEUX VIVRE AU BUREAU

Le feng shui : le truc en plus 
de l’architecture d’intérieur

“Le feng shui est un jeu sur l’image, la 
prospérité et le bon fonctionnement”,
assure Marie-Hélène Morel.

� Emmanuelle COUTURIER

Architecte d’intérieur, Marie-
Hélène Morel vient de créer son 
agence en ajoutant une corde 
à son arc : l’expertise en feng 
shui. Cette tradition chinoise 
ancestrale basée sur l’art de 
vivre en parfaite harmonie 
avec son environnement et son 
habitat est tout à fait adaptée 
à son savoir-faire d’origine. 
Une première dans la région.
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Pascale Germe, dirigeante de l’agence d’organisation d’événements Nord Sud 
aventures, a fait appel aux services de Marie-Hélène Morel en 2011. Il s’agissait 
de transformer un ancien appartement en bureaux. Elle n’a pas hésité à demander 
aussi une étude feng shui. “L’ambiance de travail a vraiment changé, elle est 
devenue excellente. Il y a moins de tensions entre nos collaborateurs, chacun est 
bien à sa place dans les lieux. Cette belle ambiance est en cohérence avec nos 
valeurs, et nos clients le ressentent et le disent.”

“Il y a eu un avant et un après” : le témoignage d’une dirigeante
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A
l’occasion du salon 
Habitadeco de Mau-
beuge, une quin-
zaine d’entreprises 
du Hainaut, prin-

cipalement de Sambre-Aves-
nois, dont l’activité est liée à 
l’écoconstruction, (cf. liste ci-
dessous) ont signé le 13 avril 
une charte et, en même temps, 
décidé de s’engager dans une 
association qui s’appellera 
Avenir éco du Hainaut. A son 
sujet, on parle de groupement 
ou de “grappe”. Elle devrait, 
dès que possible, s’installer 

dans un local à Maubeuge et 
disposer d’un secrétariat. Les 
entreprises signataires se parta-
geraient les frais. 
Buts affichés par ces dernières : 
une meilleure coordination 
des chantiers, dans l’habitat 
individuel surtout (le neuf, la 
réhabilitation, la rénovation, 

l’extension) ; la promotion de 
constructions saines et écolo-
giques et efficaces énergéti-
quement parlant… Cette initia-
tive bénéficie du soutien d’un 
dispositif européen Interreg, 
baptisé RE-Emploi1. Il s’agit 
d’un projet franco-belge (2009-
2012) qui vise à promouvoir 
la rénovation des logements 
individuels anciens. Parmi les 
partenaires de ce projet figurent 
l’Agence de développement 
et d’urbanisme de la Sambre 
(Maubeuge) et le cluster Eco-
construction (Belgique). 

Les particuliers, premiers 
concernés. Lorsqu’un particu-
lier se lance dans un chantier de 
construction ou de rénovation, 
il se pose aujourd’hui beaucoup 
de questions sur l’isolation, les 

économies d’énergie, les maté-
riaux à utiliser, les réglemen-
tations évolutives à respecter, 
ce qui relève de la simple 
recommandation, les diagnos-
tics à faire, la marge de liberté 
qu’il lui reste… Et le voilà qui 
s’engage dans un maquis dans 
lequel il a du mal à se faire une 
juste opinion. Souvent, il s’en 
remet à des entreprises sans être 
sûr de leurs compétences, de 
leurs méthodes ou, en l’occur-
rence, de l’aptitude des corps 
de métier à travailler ensemble. 
Avec le risque que l’un défasse 
le travail de l’autre, sans que le 
particulier s’en rende compte. 

L’intérêt des entreprises. 
Francky Parent, architecte à 
Maubeuge, est pressenti pour 
être le premier pré-

SAMBRE-AVESNOIS ET RÉNOVATION DURABLE

Une charte en faveur
de l’écoconstruction

Les entreprises réunies avant la signature de la charte.

� Bernard KRIEGER

Une quinzaine 
d’entreprises, 
principalement du 
Hainaut franco-belge, 
ont constitué, avec le 
soutien de l’Europe, 
un groupement qui 
doit permettre de 
mieux coordonner 
les chantiers de 
particuliers et de 
développer l’habitat 
économe et sain.
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Les entreprises signataires de la charte et membres de l’association 
en voie de création sont baséés en Sambre-Avesnois majoritaire-
ment, mais aussi dans le Cambrésis et en Belgique. La liste qui 
suit peut évoluer. 
Acit SA de Le Roeulx (Belgique), l’agence Duret expertise 
d’Hautmont, Batis cap 21 de Bachant, Cap habitat de Maubeuge, 
Philippe Chabot de Sains-du-Nord, Fossé SA de Trélon, Meurant 
SAS de Gognies-Chaussée, Francky Parent de Feignies, LC Reno 
de Verchain-Maugré, SHR d’Haumont, Delta 31 de Maubeuge, 
PR renov SAS de Wargnies-le-Grand, SARL NCB de Cambrai, ID 
rénovation de Bévillers, Laude couverture de Graincourt.

Les signataires de la charte
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sident de la future 
association. Elle démarrera 
dès que des clients seront 
engagés dans le processus. 
“On a lancé cette démarche 
en octobre, explique-t-il. Une 
première en Sambre-Aves-
nois. On a démarré à quatre 
et aujourd’hui, après plusieurs 
réunions mensuelles où nous 
avons réfléchi sur nos pratiques, 
nous sommes une quinzaine 
avec une bonne représentation 
de tous les corps de métier. En 
général, on se connaissait déjà. 
La charte scelle la démarche et 
son éthique.”
L’idée d’Avenir éco habitat du 
Hainaut, c’est que lorsqu’un 
client, pour du neuf ou de la 
rénovation, s’adresse à l’une 
des entreprises signataires 
de la charte, il bénéficie des 
mêmes conseils, orientations, 

diagnostics, ainsi que d’une 
sensibilité à l’écoconstruction 
bien partagée. Francky Parent 
insiste sur deux points parfois 
défaillants à la fin des chan-
tiers : les étanchéités à l’air 
et les finitions. A l’écouter, la 
coordination des entreprises 
doit éviter les erreurs, inco-
hérences et abus au préjudice 
des clients. Si ce n’est pas tout 
à fait un guichet unique, ça y 
ressemble. “Une telle démarche 
doit aussi réguler nos relations 
avec les clients”, commente-t-
il. Il insiste aussi sur l’intérêt 
immédiat des entreprises : 
gain de temps, dialogue sur les 
chantiers, développement de 
leurs offres en écoconstruction, 
accès à des marchés nouveaux, 
développement de la formation 
et de la veille technologique ou 
réglementaire…

Nos voisins belges en avance. 
Côté Belgique, les groupe-
ments de ce genre existent 
déjà. Comme l’explique Hervé-
Jacques Poskin, de Namur, 
coordinateur du cluster Eco-
construction, il y a une bonne 
raison à cela : l’architecte est 
obligatoire en Belgique dès 
que la surface concernée par 
un chantier dépasse 16 m2,
alors qu’en France, il faut un 
minimum de 175 m2. “L’ap-
proche intellectuelle d’un chan-
tier est donc plus forte dans ces 
conditions” constate-t-il. Eléo-
nore Cren, chargée d’étude à 
l’Adus, constate, elle, que la loi 
vise d’avantage les bons bilans 
énergétiques en fin de chan-
tier que l’usage d’un matériau 
plutôt qu’un autre, son bilan 
carbone, ou le recours à une 
technique plutôt qu’une autre. 

Elle insiste au passage sur 
l’intention du projet européen 
qui est de parvenir à des “réno-
vations durables” dans tous les 
sens du terme : efficacité éner-
gétique, développement éco-
nomique mais aussi respect de 
l’environnement et du bien être 
des occupants. �

Avenir éco du Hainaut. Contact 

provisoire via le 07 87 51 33 01 – 

assoaeh@gmail.com. 

1. L’intitulé du programme résume 

l’intention : “Rénovation respectueuse 

du patrimoine, économie d’énergie, 

qualité environnementale, stimulation 

de l’emploi”. Le tout dans un cadre de 

coopération transfrontalière entre les 

arrondissements d’Avesnes-sur-Helpe 

et, pour le versant belge, de Thuin et 

Charleroi. Infos sur www.renovation-

durable.eu

���
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U
n local mixte dans une zone 
d’activité de qualité à Bondues, 
à la limite de Tourcoing : c’est là 
que se trouve le bureau de Loïc 
Lemesre. Un décor minimaliste : 

un ordinateur, des échantillons de bois, de terre 
cuite, des échantillons de matériaux, proposés 
aux clients, pour la plupart des collectivités ou 
des bailleurs sociaux. “Le bois de mélèze est 
très prisé en ce moment…” Il existe en effet 
des modes dans les habillages de façade. L’iso-
lant s’oublie : de la laine de verre de 12 cm, 
en général au profit de l’habillage, fait pour 
séduire et réhabiliter. Loïc Lemesre évoque 
ses clients avec respect et sérénité. Ecolopo 
assume déjà des chantiers importants alors que 
la société n’a été créée qu’en novembre 2011.

Un métier qui réunit plusieurs compétences.
Ceci n’est pas dû au hasard. Dans le monde du 

bâtiment, le créateur n’est pas un inconnu. Issu 
de l’Ecole des mines de Douai, il a travaillé 
chez Bouygues, Ramery, Delattre. Il a dirigé 
des équipes et a appris sur le terrain les règles 
du métier. Ayant fait le tour de son statut de 
salarié, Loïc Lemesre a un jour songé à créer 
sa propre activité. Il a d’abord pensé au rachat 
d’une société. “J’ai fait toutes les démarches, 
toutes les recherches et ça m’a pris du temps. 
Le ticket d’entrée était trop élevé, j’ai aban-
donné et j’ai alors décidé de créer ma propre 
entreprise dans un domaine qui exige des 
connaissances complexes. Nous sommes en 
effet capables de mener conjointement des tra-
vaux de charpentier, de couvreur, de maçon, 
que ce soit dans la rénovation comme dans 
le neuf. Nos concurrents n’abordent qu’une 
phase de ces compétences. Notre force et notre 
différence consistent à mener l’ensemble des 
travaux, sans ruptures.” “Nous”, c’est-à-dire 
deux salariés et bientôt deux nouvelles recrues. 

Réseau entreprendre Nord et BGE. Ecolopo 
impose sa signature. Sur certains chantiers de 
la région, de Marcq-en-Barœul à Valenciennes, 
en passant par Berck, on commence à repérer 
les deux camions de la société. Ils sont équipés 
de matériel spécifique, d’outillage électropor-
tatif… “Je travaille sur un marché qui explose. 
Il y a un manque d’acteurs sur le terrain. 
J’ai la chance de bénéficier de la culture des 
grands groupes auxquels j’ai appartenu et je 
leur en suis reconnaissant. J’avance sur des 
bases solides et je travaille avec des profes-
sionnels que j’ai déjà rencontrés. Je garde les 
meilleurs contacts avec mes ex-employeurs.”
Malgré tout, se ressent une certaine solitude. 
Celle que connaissent toutes les personnes 

qui ont bénéficié pendant un certain temps de 
l’aide de confrères spécialisés en ressources 
humaines, en finances… “Avant, il me suffi-
sait de passer un coup de fil en interne pour 
obtenir une aide, une réponse. Aujourd’hui, 
je m’occupe de tout. Heureusement, j’ai la 
chance de bénéficier du rayonnement et de 
la force du Réseau entreprendre Nord, après 
avoir monté mon dossier auprès de la boutique 
de gestion Espace de Saint-Omer.” Autrement 
dit, ce jeune dirigeant peut exprimer ses doutes, 
ses plans, auprès de parrains attentifs qui le 
coachent. La solitude se fait moins pesante. En 
qualité de lauréat, Loïc Lemesre a pu obtenir 
40 000 € de prêt d’honneur qui se sont ajoutés 
à sa mise initiale de 50 000 €. “J’ai pu trouver 
une seconde banque qui m’a suivi dans mes 
investissements. Nord entreprendre constitue 
sans nul doute un label de qualité apprécié des 
banquiers. Mais surtout, j’apprécie l’accom-
pagnement professionnel et chaleureux. Dans 
son approche, BGE m’a également permis 
de synthétiser mes objectifs et cette phase de 
réflexion a été primordiale. Mon dossier a été 
cadré depuis le début et ceci a facilité toutes 
les démarches ultérieures.” Une création 
d’entreprise, ça ne s’improvise pas. �

BONDUES

Ecolopo : isolation et habillage
de façades

Loïc Lemesre au volant d’un de ses véhicules. 
La société honore des chantiers régionaux.

� Léonie DEFIVES

Loïc Lemesre a construit son projet de création d’entreprise pas à pas. 
Il a choisi un secteur d’activité spécialisé qu’il maîtrise en raison de ses 
études et de son expérience professionnelle : le bardage et l’isolation de 
façades. Il a su se faire accompagner et composer rapidement un carnet 
d’adresses. Au bout de six mois d’activité, il a embauché deux personnes, 
a investi dans du matériel et il honore déjà de sérieux marchés. 
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Société : Ecolopo
Site : www.ecolopo.fr
Siège : Bondues
APE : 4120A
Siret : 534 738 604 00014
Tél. : 06 71 51 05 42Exemple de chantier.

INFOS CLÉS
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ÉCONOMIE SOLIDAIRE

L
a déclaration de principes le 
dit ainsi : “La vocation essen-
tielle du Crédit coopératif est 
de concourir au développement 
des personnes morales qui com-

posent l’économie sociale (coopératives, 
mutuelles, associations, organismes sociaux 
et services d’intérêt général...) et qui sont 
appelées à en devenir membres.” La décla-
ration de principes de la Banque française 
du crédit coopératif (BFCC) fleure bon l’at-
mosphère du début des années quatre-vingt 
quand les grandes banques étaient nationa-
lisées... Pour y échapper, la banque d’alors 
passait au statut coopératif. Aujourd’hui, le 
Crédit coopératif scrute attentivement les 
mouvements du marché et la disponibilité 
des capitaux qui irriguent de plus en plus 
mal l’économie “réelle”. Plan à moyen 
terme, projet d’entreprise, augmentation 
des fonds propres, le Crédit coopératif est 
astreint aux mêmes contraintes que ses 
confrères, seule la gouvernance change. 
En 2002, le Crédit coopératif est entré dans 
un groupe décentralisé, BPCE, qui forme 
“l’outil commun des banques populaires 
et des caisses d’épargne”. Pour autant, 
le Crédit coopératif a gardé son nom, ses 
enseignes commerciales, ses marques 
et... son autonomie de gestion et sa liberté 
d’engagement. Précaution importante au 
moment où la réglementation financière 
internationale pourrait obliger les banques à 

accroître leur ratio en fonds propres. “C’est 
la grosse question du moment. La réglemen-
tation de Bâle est en cours de modification”,
s’est publiquement inquiété Bruno Maillard, 
membre de la direction générale et respon-
sable du pôle développement. Un rehausse-
ment du seuil de liquidités en caisse pourrait 
faire craindre une petite difficulté à prêter.

Des résultats positifs. Pour autant, la 
banque coopérative a affiché de bons 
résultats en 2011. “Malgré l’environne-
ment économique tendu, l’année 2011 
a connu une activité commerciale de très 
bonne tenue qui a permis une progression 
du PNB de 5,2%. Le bénéfice net, part du 
groupe, s’établit à 51,2 millions d’euros 
(+ 41% par rapport à 2010)”, lit-on dans 
les documents de la banque. Le nombre de 
clients a globalement augmenté de 7% et 
comprend près de 300 000 comptes parti-
culiers et plus de 70 000 comptes détenus 
par des personnes morales. L’activité de col-
lecte explose avec plus de 13 milliards en 
moyenne annuelle. Son activité de prêt est 
en progression avec des encours de crédit de 
8,4 milliards d’euros. De plus, les nouveaux 

crédits d’investissement atteignent 2,1 mil-
liards d’euros, “soit + 19,1%, confirmant 
la tendance des trois dernières années” se 
félicite la banque. Dans son fonctionnement, 
le Crédit coopératif voit ses frais généraux 
grimper de 4,4% à 298 millions d’euros, les 
frais de personnel s’accroissant également 
de 4,7%. Avec un résultat brut d’exploita-
tion en progression de 7,3% (à 108,3 mil-
lions d’euros) et un produit net bancaire lui 
aussi en hausse (de 5,2% à 406,3 millions 
d’euros), le Crédit coopératif est en bonne 
santé dans une conjoncture économique et 
financière dans la tourmente. Au final, la 
banque affiche un bénéfice net d’une cin-
quantaine de millions d’euros. Le résultat 
net et le report à nouveau bénéficiaire des 
comptes sociaux forment une enveloppe 
de 24,4 millions d’euros qui seront répartis 
ainsi : 3,19 millions en réserve légale ; 
13,12 millions en retour aux sociétaires et 
clients associés via une rémunération des 
parts sociales proposée de 2,8% ; ristourne 
coopérative de 750 000 euros ; dividendes 
attribués aux CCI de 4,16 millions d’euros ; 
et une petite cagnotte en report à nouveau 
bénéficiaire de 3,17 millions d’euros. �

À LEFFRINCKOUCKE, ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU CRÉDIT COOPÉRATIF

Des bons résultats en 2011

Une soixantaine de sociétaires étaient présents lors de l’assemblée générale du Crédit 
coopératif de la région.

� Morgan RAILANE

L’assemblée générale régionale 
du Crédit coopératif a réuni 
une petite centaine de 
personnes le 10 mai. Une 
ambiance bucolique à la ferme 
Fleurynck de Leffrinckoucke 
pour les sociétaires du 
Dunkerquois venus prendre 
connaissance des comptes de 
leur banque et écouter une 
conférence sur “L’insertion et le 
développement durable” dans le 
projet du terminal méthanier. 
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A
vec l’étude réa-
lisée par Mor-
n ings ta r 1 en 
c o l l a b o r a t i o n 
avec Patrimonia, 

les lecteurs spécialisés des 
marchés financiers et de la 
gestion du patrimoine pour-
ront prendre conscience, au 
jugé, des tendances actuelles 
et mesurer l’état d’esprit des 
intermédiaires financiers. En 
une dizaine de pages, l’en-
quête intitulée “Le conseiller 
belge face à la crise” montre 
l’état d’esprit des conseil-
lers financiers. “Cette étude 
a pour objectif de mettre en 
exergue l’impact de la crise 
financière pour les intermé-
diaires financiers et leurs 
clients”, soulignent les auteurs 
de l’enquête. Réalisé à partir 
d’échantillons signif ica-
tifs, ce document a collecté 

des données et recueilli les 
témoignages de 201 parti-
cipants, parmi lesquels 9% 
de conseillers financiers liés 
à une des quatre grandes 
banques (Belius, KBC Bank, 
ING Bank, et BNP Paribas 
Fortis), 89% d’indépen-
dants et quelques bureaux de 
conseil de petite et moyenne 
taille. Toutes les personnes et 
structures interviewées ont 
plus de dix ans d’expérience 
dans le domaine ; 80% d’entre 
elles affichent un niveau de 
diplôme équivalent à bac +3. 
Les principales conclusions 
résident dans quelques points 
névralgiques révélateurs des 
inquiétudes de ces spécia-
listes : “Après la fiscalité, 
l’état de l’économie est le 
principal sujet d’inquiétude 
des clients. Dans ce contexte, 
les conseillers financiers pri-

vilégient au sein de leur allo-
cation l’investissement de long 
terme et les produits à faible 
profil de risque. Leurs clients 
s’orientent majoritairement 
vers les produits d’assurance 
vie et les plans d’épargne. 
Les choix d’investissement se 
portent principalement vers 
les actifs obligataires et moné-
taires ainsi que les émergents. 
La gestion passive monte en 
puissance au détriment de la 
gestion active dont l’attracti-
vité est remise en question.”

Réorientation des investisse-
ments financiers. Le risque 
est devenu le premier critère 
de choix pour des clients peu 
rassurés par la conjoncture. 
“Sur le plan réglementaire, le
nouveau régime fiscal belge 
est considéré comme moins 
attractif, mais les intermé-
diaires financiers belges 
n’envisagent pas de sorties 
importantes de capitaux. Par 
ailleurs, ils considèrent que 
les réglementations euro-
péennes ont un impact positif 
ou neutre sur leur profession.”
Dans le détail, la clientèle est 
essentiellement préoccupée 
par trois grands domaines : 
la fiscalité et la succession 
(42%), la conjoncture écono-
mique pour 28%, et le mode 
de calcul de la retraite qui va 

les obliger à travailler plus 
longtemps. Aussi, les clients 
se tournent-ils vers des pro-
duits plus sûrs et moins rému-
nérateurs comme l’assurance 
vie (31% des personnes inter-
rogées), les comptes épargne 
(pour 22%), notamment à 
long terme (pour 18%). Les 
fonds de pension (pour 6%), 
les Sicav et les Opcvm (pour 
4%) font les frais de cette réo-
rientation des investissements 
financiers des clients. Pour 
autant, les produits choisis 
par la clientèle restent extrê-
mement variés entre les actifs 
monétaires, les obligations 
d’Etat ou d’entreprise, celles 
à haut rendement, celles liées 
aux pays émergents, la pierre, 
les matières premières ou les 
traditionnelles actions. Avec 
une préférence européenne. En 
outre, 8% des clients espèrent 
également avoir épuisé leur 
épargne de leur vivant. Pour 
remédier à cette frilosité, cer-
tains intermédiaires financiers 
développent leur communica-
tion : 51% d’entre eux pensent 
devoir maintenir leur degré de 
communication tandis que 6% 
l’ont réduite. �

1. Fournisseur d’analyses d’investis-

sements implanté dans 27 pays et 

étudiant 370 000 produits financiers 

ou de gestion de patrimoine.

LE CONSEILLER BELGE FACE À LA CRISE

Une ambiance attentiste
� Morgan RAILANE

Bruxelles va accueillir les 7 et 8 juin 
prochains Patrimonia, la convention annuelle 
des professionnels du patrimoine belge et 
luxembourgeois. Avant ce rendez-vous, Infopro 
communication, à travers Patrimonia, publie une 
enquête réalisée en partenariat avec les réseaux 
des intermédiaires financiers belges. L’occasion 
de prendre la température chez les clients de ces 
gestionnaires du patrimoine. 
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A
la création de 
l’agence en 2006, 
Antoine Demous-
saud et Fiona Gri-
monprez s’orien-

tent vers les animations grand 
public dans les centres com-
merciaux. De fil en aiguille, 
l’agence se tourne vers les 
conventions, là où il y avait 
très certainement une place à 
prendre. Mais aussi parce que 
les besoins des entreprises 
ont évolué : elles recherchent 
plus de contenus à plus petite 
échelle. Derrière cela, le phé-
nomène “crise” : les entre-
prises veulent du ludique et 
surtout ne peuvent pas main-
tenir sans cesse la pression sur 
les salariés. D’où des besoins 
de s’échapper autour d’événe-
ments plus conviviaux que des 
réunions de travail ! L’agence, 
aujourd’hui composée de cinq 
salariés, est en plein dévelop-
pement de son pôle motivation 
comme l’explique Romain 
Tomiak, chargé de projets : 

“Ce pôle regroupe des acti-
vités de cohésion comme les 
incentives ou le team buil-
ding. Le but n’est pas de déve-
lopper des produits similaires 
à ceux d’autres agences mais 
de personnaliser l’activité, de 
l’adapter en fonction du lieu 
ou du groupe.” Et cela passe 
par exemple par une activité 
de customisation d’un produit 
100% du Nord, le K-way. “On 
propose aux participants de 
customiser ce produit typique-
ment nordiste, le client choisit 
un thème par équipe. L’activité 
se pratique dans une ancienne 
usine. L’idée, c’est d’avoir un 
fil conducteur et le soir, des 
mannequins portent les créa-
tions. Nous avons baptisé cette 
activité ‘Lille Fashion Week’”, 
détaille Romain Tomiak. Envie 
de visites décalées et loufoques 
de la ville de Lille pour moins 
de 100 euros par personne ? 
“On a marché sur la Lune” a 
imaginé “Lille exclusive”, réa-
lisée par deux comédiens faux 

guides à l’esprit loufoque et 
burlesque. Les groupes de 10 à 
70 personnes sillonnent la capi-
tale des Flandres à pied et font 
des haltes humoristiques à des 
points phare de la ville. Quant 
au “Groupe Soulful” – un trio 
voix, piano et DJ –, il assure 
une ambiance musicale entre 
soul et funky house adaptée 
aux cocktails dînatoires et aux 
soirées.

Créateur de concepts ori-
ginaux. Créativité et vitesse 
d’éxécution. Deux qualités 
– entre autres ! – qu’appré-
cient ceux qui font confiance 
à l’agence lilloise : LMI, 
Norpac, OVH, etc. A côté de 
ces concepts, “On a marché 
sur la Lune” réalise aussi des 
événements de communica-
tion externe. Que ce soit des 

remises de prix ou, plus récem-
ment, la soirée d’inauguration 
du Club des entreprises cente-
naires, l’agence redouble d’ef-
forts et d’originalité pour des 
événements uniques. “Quand 
on a créé la société, il y avait 
de nombreux acteurs. Mais le 
bouche à oreille a bien fonc-
tionné et il y a de la place pour 
tout le monde. Oui, il y a beau-
coup d’agences d’événementiel 
mais chacun se spécialise et on 
ne se marche pas dessus. C’est 
un marché sain et positif”, 
assure Antoine Demoussaud. 
Sans avoir volontairement 
cherché à étendre ses activités, 
“On a marché sur la Lune” tra-
vaille depuis quelque temps 
en dehors de la région. “Nous 
suivons des clients du Nord qui 
partent à Paris, mais s’y ins-
taller n’est pas une volonté et 
nous n’avons d’ailleurs aucune 
démarche commerciale”, pré-
cise-t-il. Avec une soixan-
taine d’événements organisés 
chaque année, l’agence lilloise 
a réalisé en 2011 un chiffre 
d’affaires de plus d’un million 
d’euros (700 000 € en 2010). �

AGENCE “ON A MARCHÉ SUR LA LUNE”

Apportez une touche d’originalité 
et de folie dans vos événementiels !

Un des événements organisés par l’agence. 

� Amandine PINOT

Bientôt six ans. Depuis 2006, l’agence “On a 
marché sur la Lune” s’est construit une solide 
place dans le milieu concurrencé des agences 
d’événementiel. Norpac, Rabot Dutilleul, LMI,
OVH..., ils sont nombreux à faire confiance à la 
“petite touche d’originalité” qu’apporte l’agence 
lilloise.
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Organisé par l’association IAEvent, le concours récompense les projets de marketing, de communication 
et d’événementiel qui sont sortis du lot par leur innovation, leur créativité, leur efficacité tout en étant 
écoresponsables. Dans la catégorie “Event’ Trophy”, “On a marché sur la Lune” a remporté le prix Or 
pour la promotion de la ville auprès des agences britanniques.

Com’en Or Trophy : le prix Or pour “On a marché sur la Lune”
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U
n accueil plage tota-
lement relooké, un 
autre en centre-ville 
en cours de chan-
tier… Pour l’office 

de tourisme Dunkerque Dunes de 
Flandre, impossible de concevoir 
que la qualité de ses locaux ne 
soit pas à la hauteur de la qualité 
d’accueil de la clientèle. Une poli-
tique qui a forcément pesé dans 
le choix d’Afnor certification de 
reconduire pour la dixième année 
consécutive l’utilisation de la 
marque “NF service” par l’entité 
dunkerquoise1. Une politique qui 
ne se limite pas au bâti. 

Une aide à la décision. En effet, 
l’office de tourisme de Dun-
kerque s’est également penché 
sur ses publications, lesquelles 
ont subi un toilettage en règle 
avec l’arrivée du printemps. “On 
a entièrement renouvelé notre 

gamme de documents pour coller 
aux attentes du client et être plus 
en adéquation avec la destina-
tion”, éclaire Sabine Lhermet, 
directrice de l’office de tou-
risme. Séduite par le produit de 
Liverpool, cette dernière a passé 
commande pour une déclinaison 
à la sauce dunkerquoise. Exit les 
multiples plaquettes en format 
A4, place au format poche façon 
guide touristique. S’il est plus 
petit, le document n’en reste pas 
moins riche en informations. En 
115 pages, l’office de tourisme a 
consigné toute l’offre touristique 
du territoire que l’on retrouve au 
fil des rubriques : 1) culture et 
découvertes, 2) plage, dunes et 
nautisme, 3) tables gourmandes, 
4) hébergement et 5) de jour et de 
nuit – “cinq rubriques qui mettent 
en valeur nos points forts” précise 
Sabine Lhermet. Le tout imprimé 
sur papier recyclé ! “C’était 

un petit plus pour sensibiliser 
les touristes au développement 
durable. Tout comme nous avons 
décidé de vendre le guide au tarif 
de 1 € symbolique pour éviter les 
gâchis. En lui donnant un prix, on 
part du principe que les personnes 
qui l’achètent vont le conserver, 
renchérit la directrice. Mais, en 
parallèle, on continue toujours la 
distribution gratuite des plans de 
la ville. Le guide est un véritable 
outil d’aide à la décision. Les res-
taurants y sont classés par spécia-
lités gastronomiques, on y trouve 
tous les types d’hébergement 
disponibles sur notre territoire, 
toutes les activités que l’on peut 
y pratiquer, etc. Notre objectif est 
de faciliter les recherches des tou-
ristes en fonction de leurs goûts et 
de leurs attentes.”

Fréquentation en hausse. Guide 
en main, les touristes n’ont plus 
qu’à se concocter leur petit 
programme de l’été. En 2011, 
330 000 visiteurs ont franchi les 
portes de l’office de tourisme 
Dunkerque Dunes de Flandre. 
Malgré la pluie, 10% d’entre eux 
ont été recensés dans les deux 
points d’accueil de la structure 
en juillet et août. C’est autant 
que le nombre de visiteurs enre-
gistrés sur le site internet de l’of-
fice durant cette même période. 
Du virtuel, beaucoup sont donc 
passés au réel. Ainsi, 910 per-
sonnes ont consommé les week-
ends à thème proposés sur le site, 
l’équipage du Texel a reçu à son 
bord plus de 15 000 passagers, 
près de 22 000 personnes ont 
participé en groupes à des visites, 
excursions et séjours et l’équipe 
dédié au tourisme d’affaires a géré 
quelque 11 000 congressistes sur 
l’année. De quoi classer l’année 
2011 comme un bon cru pour l’of-
fice de tourisme qui enregistrait 

même une progression globale de 
43% du chiffre d’affaires généré 
pour l’ensemble des prestataires 
touristiques (6,7 M€). De quoi 
augurer de bons résultats pour 
2012 qui devrait en plus bénéfi-
cier des retombées des JO 2012 et 
de toutes les actions menées sur le 
territoire dans le cadre de l’opé-
ration “Le plus grand terrain de 
jeux”. �

1. Le 14 décembre dernier, l’office de tou-

risme et des congrès de Dunkerque Dune de 

Flandre était autorisé pour la sixième fois 

à utiliser la marque “NF service”. Seuls 69 

des 3 000 offices de tourisme du pays sont 

certifiés dans le pays. Pour obtenir cette 

certification, les structures sont évaluées 

sur leurs activités d’accueil, d’information 

et de promotion/communication. Sont par 

exemple passés au crible l’approche, l’envi-

ronnement et l’aménagement des locaux, 

la promotion touristique de la destination, 

l’amélioration de la qualité du service rendu 

au client, l’organisation interne, etc. Lors 

de ce dernier audit, l’office de tourisme 

de Dunkerque s’est particulièrement dis-

tingué pour son investissement dans le 

développement local, le maillage de l’offre 

tourisme, le projet des ambassadeurs, 

l’implication dans le diagnostic territorial 

et la définition d’axes stratégiques forts 

de développement touristique avec l’en-

semble des acteurs, l’importance donnée 

à la démarche qualité, etc. 

L’OFFICE DE TOURISME DE DUNKERQUE REVOIT SA COM’

Un guide unique et pratique
� Stéphanie ABJEAN

A chaque nouvelle saison, ses nouvelles publications. 
Sauf que cette année l’office de tourisme Dunkerque 
Dunes de Flandre mise sur l’innovation en proposant 
un guide d’activités inspiré des guides touristiques 
classiques. Pratique, ergonomique, sa première 
vocation reste d’être attractif.
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Entre le lancement du site internet et la création prochaine de son 
site marchand, l’office de tourisme Dunkerque Dunes de Flandre 
s’est invité dans les poches des visiteurs. Comment ? Par le biais 
de deux applications mobiles spécialement conçues pour découvrir 
Dunkerque et la Flandre Côte d’Opale. La première, l’application 
Phone guide, permet à ses utilisateurs de découvrir gratuitement 
le patrimoine dunkerquois grâce à du contenu audio, photos et 
textes. Elle propose des visites thématiques (beffroi, station bal-
néaire, chemin de mémoire, etc.) et permet de repérer automatique-
ment monuments historiques, hôtels et restaurants situés dans un 
périmètre proche. La seconde a été conçue pour promouvoir la des-
tination. On y retrouve la quasi-totalité des informations contenues 
dans le nouveau guide de l’office, agenda des fêtes et manifesta-
tions en prime. 

Office de tourisme 2.0
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R
écompensé dernièrement d’une 
étoile, le chef est aux commandes 
des cuisines du Musigny depuis 
septembre 2008. “J’ai toujours 
aimé cuisiner. Petit je regardais 

mes grands-mères et ma mère aux fourneaux, 
avec des origines méditerranéennes du côté de 
mon père et du Nord du côté de ma mère, j’ai 
appris à travailler certains produits locaux de 
diverses manières et cela m’est resté ; on en 
retrouve quelques touches de-ci de-là !” Voilà 
pour les origines. Côté études et formation 
professionnelle, ça a été tout d’abord un bac 
scientifique, ensuite le chef a enchaîné avec 
un BTS cuisine et gestion à l’institut Bocuse 
de Lyon.

Au plus près des étoiles... Après des stages 
chez les plus grands chefs de la région lyon-

naise, c’est à Paris que l’Anzinois de naissance 
posera sa toque et ses tabliers. Il passe trois 
ans et demi chez Guy Savoy, trois-étoiles, puis 
un an et demi au Taillevent, deux-étoiles, puis 
le “6 New York” dirigé par un ancien étoilé, 
excusez du peu... Un parcours prestigieux qui 
se terminera à la Gentilhommière à Artres, où 
il sera chef pendant trois ans, avant de prendre 
son envol en ouvrant le Musigny. 

Une récompense collégiale. Et puis il y a eu 
le fameux passage de l’inspecteur du guide 
rouge. “Il y a plus d’un an, un inspecteur du 
guide Michelin était présent dans la salle, 
incognito. Il s’est présenté et a demandé, après 
le repas, à visiter le restaurant. Nous avons 
ensuite discuté. Les inspecteurs du Michelin 
passent souvent plusieurs fois dans les éta-
blissements et ne se présentent pas forcément. 

Tout ne se fait pas sur une seule visite, précise 
Emmanuel Hernandez. D’autre part j’attribue 
mon étoile à toute mon équipe sans qui le res-
taurant ne serait pas ce qu’il est : Géraldine, 
mon épouse, et mes cinq salariés.”
Selon le couple, une des clés de la réussite est 
la passion. Durant l’entretien, le téléphone ne 
cesse de sonner. “Il est vrai que depuis le 1er

mars j’ai de plus en plus de travail, confie le 
restaurateur, et on ne va pas s’en plaindre ! 
De nombreux chefs m’appellent aussi pour me 
féliciter.” La rançon du succès ! �

Le Musigny : 90, avenue de Liège 59300 Valen-

ciennes.

GUIDE MICHELIN

Emmanuel Hernandez 
offre une étoile au Musigny

Emmanuel et Géraldine Hernandez.

� Marie-Annick WOZNIAK

Depuis l’année 1900, tous les 1er mars, c’est un rituel : le 
guide Michelin sort. Avec son lot de chefs mécontents lorsqu’ils 
perdent une étoile alors que d’autres nagent en plein bonheur 
à la simple vue de la fameuse étoile ! C’est le cas d’Emmanuel
Hernandez, chef du Musigny, qui a fait son entrée dans le sérail 
des prestigieux lauréats du guide rouge Michelin. Rencontre.
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 � Les Jardins de l’Haezepoël certifiés Qualité tourisme™

Après avoir relevé avec succès les épreuves imposées par l’association Service en tête, Les Jardins 
de l’Haezepoël, à Hondschoote, ont officiellement décroché, le 23 avril dernier, leur certification 
“Qualité tourisme”. Créé en 2006 pour redynamiser le secteur de la restauration en se concentrant 
sur la satisfaction client, le label apporte un repère aux consommateurs qui sont ainsi assurés de 
trouver “un accueil de qualité mais aussi une cuisine de produits frais” précise Eric Dubois, gérant 
de l’établissement nouvellement labellisé. Nommée délégataire de Qualité tourisme™ en 2009 par le 
ministère du Tourisme, l’association décerne désormais son label aux établissements répondant à des 
critères d’excellence. En effet, en adhérant au programme, les professionnels s’engagent à respecter 
un cahier des charges très strict. Ils reçoivent également des outils et les conseils personnalisés d’un 
coach. Cet engagement est matérialisé dans chaque établissement par une charte de satisfaction 
déclinée autour des fondements du métier (accueil, confort, propreté, choix, qualité des produits et 

citoyenneté). Avec cette plaque Qualité tourisme™, l’objectif de l’association est d’abord de “garantir aux touristes des prestations de qualité”, 
ensuite de “fédérer les démarches qualité rigoureuses engagées par des professionnels du tourisme dans tous les secteurs d’activité”, et enfin de 
donner à la France l’image d’un pays qui “cultive son accueil, renforce ses savoir-faire et valorise son patrimoine”. Après quatre ans d’existence 
et grâce aux efforts de ces réseaux et de ces territoires, près de 5 000 établissements portent aujourd’hui la marque Qualité tourisme™. �

EN BREF

La certification des Jardins de 
l’Haezepoël.
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AGENDA

Du 29 mai  au 12 juin 2012

Dates / Lieux Manifestations Heures Renseignements

Mardi 29 mai
CCI Grand Hainaut, 
site de Feignies

Atelier création. 9h30 03 27 51 32 70

Mercredi 30 mai
CCI Grand Lille Réunion d’information : “Vendre sur les marchés”. 03 20 63 77 77

Jeudi 31 mai
CCI Grand Hainaut, 
site de Cambrai

Atelier création. De 14h à 18h 03 27 51 32 35

CCI Grand Hainaut, 
site de Cambrai

Soirée entreprises&alternance : repas d’échanges sur l’alter-
nance entre jeunes et entreprises.

De 18h30 à 
21h30

03 27 51 32 39

Vendredi 1er juin
Agence territoriale de 
Flandre intérieure, 41 
avenue du Maréchal 
de Lattre de Tassigny, 
Hazebrouck

Après-midi du créateur et repreneur. De 14h à 17h30 03 20 63 77 77

Lundi 4 juin
Agence territoriale de 
Douai, 100 rue Pierre 
Dubois

Réunion d’information : “Vendre sur les marchés”. De 9h à 12h 03 20 63 77 77

CCI Grand Lille Rencontre du Club Jeune Entreprise. De 18h à 20h 03 20 63 77 77

Mercredi 6 juin
CCI Grand Lille Réunion d’information auto-entrepreneur. De 9h à 11h30 03 20 63 77 77

Agence de Douai, 100 
rue Pierre Dubois

Après-midi du créateur et repreneur. De 14h à 17h30 03 20 63 77 77

Jeudi 7 juin
CCI Grand Hainaut, 
agence de Cambrai

Café de l’Europe : contrats d’agents et d’intermédiaires. 
Connaissez-vous les zones à risques dans les contrats d’agents 
commerciaux en Europe ? Pouvez-vous reconnaître les disposi-
tions incontournables européennes d’un contrat d’agent ? Faut-il 
octroyer des commissions dans tous les cas ? Comment les cal-
culer ? Le droit français est-il avantageux en termes de gestion 
contractuelle ou d’indemnité de clientèle ?

8h30 03 59 56 22 32

CCI Grand Lille Après-midi du créateur et repreneur. De 14h à 17h30 03 20 63 77 77

Vendredi 8 juin
CCI Grand Lille 2ème édition du Business Dating du club d’affaires. Chaque par-

ticipant a 1 minute 30 pour présenter son entreprise et son activité 
aux 7 autres interlocuteurs et pour distribuer ses cartes de visite.

De 8h45 à 14h 03 20 63 78 84

Mardi 12 juin
Agence territoriale 
de Flandre intérieure, 
1 rue de Strasbourg, 
Armentières

Réunion d’information auto-entrepreneur. De 9h à 11h 03 20 63 77 77
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EN BREF

� Interdiction de fumer :
pas d’incidence pour les cafés 
des Belges
203 cafés ont fermé chez notre voisin en 2011. C’est la perte la plus 
légère en 17 ans (-13 000 établissements en tout depuis 1995), indique 
récemment Le Soir qui s’est basé sur des analyses de déclarations TVA 
fournies par l’Institut national des Statistiques. L’entrée en vigueur de 
l’interdiction de fumer n’a donc pas signifié la mort des taverniers, 
annoncée par les fédérations d’exploitants de l’Horeca (Hôtels, res-
taurants et cafés). Seule la baisse de la consommation de bières a 
influencé leur sort, du côté des Belges. �

� Le bénéfice des entreprises 
belges augmente plus que l’impôt
Théoriquement, l’impôt des sociétés en Belgique (Isoc) s’élève à 
33,9%, soit l’un des taux les plus hauts d’Europe. Mais grâce à de 
nombreux mécanismes financiers et fiscaux, les entreprises belges 
peuvent faire diminuer ce chiffre, montre une analyse du groupe de 
réflexion Itinera Institute relayée il y a peu par Le Soir. En 2009, 
le taux effectif moyen d’imposition était en fait de 9,8%, contre 
environ 20% en 2001. Dans le même temps, le bénéfice des sociétés 
connaît une progression : il a presque doublé pour atteindre un total 
de 91,89 milliards d’euros. Ces calculs ne tiendraient toutefois pas 
compte de certaines corrections structurelles. �

� La croissance belge 
sera nulle cette année
En 2012, la croissance économique devrait être nulle en Belgique, 
pour se redresser à 1,2% du PIB l’an prochain, d’après les prévisions 
de printemps de la Commission européenne publiées il y a peu. Le 
taux de chômage devrait passer de 7,2% à 7,9% sur la même période. 
Quant au déficit public, il pourrait atteindre 3% cette année, à la limite 
du taux autorisé par les règles dictées par l’Europe (et supérieur de 
0,2% au chiffre inscrit dans le dernier programme de stabilité). A poli-
tique inchangée, le déficit belge remontera à 3,3% du PIB en 2013, 
loin des 2,15% prévus par le gouvernement. �

� Les allocations de chômage vont 
baisser de 25% en Belgique
Pour que les chômeurs belges trouvent plus rapidement du travail... les 
allocations d’inaction diminueront, par phases, de 25% en moyenne à 
partir de novembre ! Elles baisseront jusqu’à 41,5% (à 484 euros par 
mois) pour les cohabitants de Belgique. Il existe un consensus en ce 
sens, que la ministre de l’Emploi Monica de Coninck traduira dans un 
arrêté royal, notent il y a peu La Dernière Heure, Het Nieuwsblad et 
De Standaard. Ces mesures toucheront un peu moins de la moitié des 
personnes sans activité, soit environ 130 000 des 300 000 individus 
qui perçoivent ce genre d’allocation. �

� Les factures impayés 
explosent côté voisin
Le nombre de factures jamais payées chez les Belges monte désormais 
à 2,7%. Cela correspond à une perte de 9,6 milliards d’euros par an ou 
26,3 millions d’euros par jour, révèle une enquête récente mené par 
Intrum Justitia, société de services de gestion du crédit. En 2011, la 
quantité d’arriérés voisins de ce type atteignait 9,15 milliards d’euros 
(2,6%). “Des factures payées tardivement ou jamais résultent au final 
en un renforcement de l’inflation”, commente Guy Colpaert d’Intrum 
Justitia. �

� Notre voisin doit épargner 
11 milliards pour atteindre 
l’équilibre budgétaire
Difficile mais pas impossible ? 11 milliards d’euros dont près de 3 mil-
liards l’année prochaine seraient nécessaires pour rétablir l’équilibre 
budgétaire de l’autre côté de la frontière d’ici 2015. C’est ce qu’af-
firme la semaine dernière le Bureau du plan dans ses perspectives 
économiques 2012-2017 : “Sans nouvelles mesures, le déficit public 
passerait à 2,8% du PIB en 2013 et à 2,5% du PIB à l’horizon 2017”.
L’organisation table également pour une croissance plus élevée à partir 
de 2014, qui ne dépasserait plus de façon significative les 2%. �

De l’autre côté de la frontière
� Bastien VANDOOLAEGHE

Agenda
Journée “Test and Taste” à Mons
Si vous recherchez un cours de langue pour vous-même ou vos col-
laborateurs, alors venez vous renseigner et faire tester votre niveau 
au cours d’une journée “Test and Taste”. Profitez-en pour déguster 
des produits en rapport avec les pays des langues enseignées. Cet 
événement organisé par la CCI du Hainaut réunira plusieurs forma-
teurs en anglais, néerlandais etc. qui feront le point avec vous sur 
vos besoins et vos attentes.
Le jeudi 31 mai, de 12h à 18h, CCIH, 3 boulevard André Delvaux, 7000 Mons. 

Gratuit. Inscription sur www.ccic.be.

Petit-déjeuner sur le bonus salarial à Nivelles
La CCI du Brabant Wallon vous propose d’assister à un petit-
déjeuner actus sociales sur les avantages non récurrents liés aux 
résultats : le bonus salarial ! Que penser de ce nouvel instrument 
de motivation, au traitement social et fiscal particulièrement 
avantageux ? Obtenez des réponses à de multiples questions cru-
ciales comme : quels sont les objectifs du plan bonus à prendre en 
compte ? Comment calculer son montant ?
Le mardi 5 juin, de 9h à 10h30, CCIBW, 101 avenue Robert Schuman, 1400 

Nivelles. P.A.F et inscription sur www.ccibw.be.
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EMPLOI

Retrouvez chaque semaine, en exclusivité, une sélection actualisée d’offres d’emploi 
de cadres sur le Nord-Pas-de-Calais

Sélection d’offres d’emploi 

�  CHEF COMPTABLE - H / F (59 – CAUDRY) 
– 098303U

Entreprise : 3 à 5 salariés
Secteur : Activités comptables 
Mission : Vous êtes chef de mission et avez 

une expérience significative en cabinet comp-
table. Vous gérez une équipe de 3 personnes. 
Vous serez amené à établir les bilans, les décla-
rations de revenus, déclarations fiscales… vous 
êtes autonome.  

Expérience : exigée de 2 ans minimum 
comme chef comptable

Salaire : mensuel de 1800 à négocier selon 
votre expérience
Contrat à durée déterminée de 3 mois. 35h 
hebdo.
Si cette offre vous intéresse, veuillez adres-
ser par courrier ou par mail, un CV et une 
lettre de motivation en précisant le numéro 
de l’offre à : 
pôle emploi de Caudry
38 rue d’Alençon
59540 CAUDRY
Ou sur : ape.59080@pole-emploi.fr        

� TOURNEUR FRAISEUR - H / F
(59 – MAUBEUGE) – 022576U

Entreprise : 10 à 19 salariés
Secteur : Fabrication de moules/modèles
Mission : Vous ferez du tournage sur tour 

horizontal Cazeneuve et du fraisage sur 
machine Huron. Vous gérez aussi la répartition 
de travail dans l’atelier mécanique. Vous diri-
gerez 2 à 3 personnes. La connaissance de la 
commande numérique serait un plus. 

Expérience : exigée de 10 ans 
Salaire : mensuel de 2000 euros à convenir 

selon votre expérience
Contrat à durée déterminée de 3 mois. 35h 
hebdo.
Si cette offre vous intéresse, veuillez adres-
ser par courrier ou par mail, un CV et une 
lettre de motivation en précisant le numéro 
de l’offre à : 
pôle emploi de Maubeuge
18 rue du 145ème RI – BP 30255
59607 MAUBEUGE
Ou sur : ale.maubeuge-remparts@pole-emploi.fr  

� DESSINATEUR PROJETEUR EN CONCEP-
TION MÉCANIQUE - H / F – (BELGIQUE - 
CHARLEROI) – 083327U

Entreprise : Non défini
Secteur : Fabrication autres de machines - 

outils
Mission : Vous maitrisez impérativement : 

Autocad Mécanicol et Solidworks. Inventor 
3D serait un plus. Vous ferez du dessin ou de la 
conception de machines outils et de systèmes 
automatisés. 2 entretiens prévus et tests. Poste à 
pourvoir de suite.

Expérience : exigée de 5 ans en mécanique 
(maintenance/machine)

Formation : BAC construction mécanique 
exigé ou BAC+2 dessin construction méca-
nique souhaité 

Salaire : mensuel 2000 euros sur 13 mois 
(impôts payés) + avantages sociaux
Contrat à durée indéterminée. 38h hebdo. 
Si cette offre vous intéresse, veuillez adres-

ser par courrier ou par mail, un CV et une 
lettre de motivation en précisant le numéro 
de l’offre à : 
pôle emploi de Maubeuge
18 rue du 145ème RI – BP 30255
59607 MAUBEUGE
Ou sur : industrie.59232@pole-emploi.fr (can-
didature par mail de préférence)

� TECHNICO COMMERCIAL - H / F
(59 – LOUVROIL) – 058899U

Entreprise : 10 à 19 salariés
Secteur : Fabrication de machine-outil pour 

métaux
Mission : entreprise spécialisée dans la fabri-

cation de rouleuses et planeuses recherche tech-
nico commercial expérimenté afin de démarcher 
la clientèle sur le territoire français et à l’étran-
ger. D’excellentes connaissances en mécanique 
et éventuellement électricité seront appréciées.

Expérience : exigée de 5 ans dans le secteur 
de la mécanique

Formation : BAC+2 mécanique construction 
réparation souhaité ou BAC+2 technico com-
mercial souhaité

Langue : bon niveau d’anglais souhaité
Salaire : annuel de 24 000 euros + commis-

sions sur les ventes
Contrat à durée indéterminée. 35h hebdo. 
Déplacements en France et à l’étranger
Si cette offre vous intéresse, veuillez adres-
ser par courrier ou par mail, un CV et une 
lettre de motivation en précisant le numéro 
de l’offre à :
pôle emploi de Maubeuge
18 rue du 145ème RI – BP 30255
59607 MAUBEUGE
Ou sur : ale.maubeuge-remparts@pole-emploi.fr

� ANALYSTE DÉVELOPPEUR - H / F
(59 – LILLE) – 085603U

Entreprise : 250 à 499 salariés
Secteur : Conseil système/logiciel informa-

tique  
Mission : Vous aurez en charge des déve-

loppements, les tests et documentations. Vous 
maitrisez des environnements de développe-
ment PHP.

Expérience : débutant accepté ou confirmé
Formation : BAC +5 informatique exigé
Langue : anglais courant exigé
Salaire : selon votre profil

Contrat à durée indéterminée. 35h hebdo. 
Si cette offre vous intéresse, veuillez vous 
connecter sur pole-emploi.fr, muni du numé-
ro de l’offre afin d’adresser votre télé candi-
dature à un conseiller de Pôle emploi. 

� CHARGÉ DE CLIENTÈLE EN IMMOBILIER 
LOCATIF - H / F (59 – HALLUIN) – 097686U

Entreprise : 50 à 99 salariés
Secteur : Location de logements   
Mission : Vous mettez en œuvre les actions au 

quotidien permettant au locataire de bénéficier 
de son logement, de son environnement ainsi 
que des services associés dans les meilleures 
conditions en référence aux politiques définies. 
Vous êtes garant du bon état permanent de 
votre parc.

Expérience : débutant accepté

Formation : BAC+2 gestion locative exigé
Salaire : mensuel 1750 euros sur 13 mois + 

prime vacances et intéressement 
Contrat à durée déterminée de 6 mois. 35h 
hebdo 
Si cette offre vous intéresse, veuillez vous 
connecter sur pole-emploi.fr, muni du numé-
ro de l’offre afin d’adresser votre télé candi-
dature à un conseiller de Pôle emploi. 

� ANALYSTE PROGRAMMEUR INFORMA-
TIQUE - H / F (59 - LILLE) – 074510U

Entreprise : 200 à 249 salariés
Secteur : Conseil système/logiciel informa-

tique  
Mission : En tant que réalisateur, vous prenez 

en charge la réalisation des applications qui 
vous sont confiées dans un environnement 
Java, J2EE, Dot.net et mainframe. Vous pouvez 
être amené à prendre en charge des dossiers de 
conception technique. Vous maitrisez parfaite-
ment les langages.

Expérience : exigée de 2 ans en Mainframe, 
Java, J2EE, .net

Formation : BAC+5 informatique souhaité 
ou BAC+3, +4 informatique exigé

Salaire : à négocier
Contrat à durée indéterminée. 35h hebdo 
Si cette offre vous intéresse, veuillez vous 
connecter sur pole-emploi.fr, muni du numé-
ro de l’offre afin d’adresser votre télé candi-
dature à un conseiller de Pôle emploi. 

� INFOGRAPHISTE - H / F (59 – ROUBAIX) 
– 094957U

Entreprise : 250 à 499 salariés
Secteur : Activités des sièges sociaux 
Mission : Sous la responsabilité du chef de 

marché, vous réalisez les dossiers techniques 
selon le cahier des charges du produit. Vous 
garantissez le suivi de la mise au point jusqu’au 
Shipment Sample. Vous illustre en détail la 
vision du produit décidée lors des Workshops.   

Expérience : exigée d’un an
Formation : BAC+2 infographie exigé
Langue : Anglais courant exigé
Salaire : annuel de 20 à 25 000 euros

Contrat à durée indéterminée. 35H hebdo
Si cette offre vous intéresse, veuillez vous 
connecter sur pole-emploi.fr, muni du numé-
ro de l’offre afin d’adresser votre télé candi-
dature à un conseiller de Pôle emploi. 

� CHEF DE CUISINE - H / F
(62 – BOULOGNE SUR MER) – 068320U

Entreprise : 3 à 5 salariés
Secteur : Restauration traditionnelle    
Mission : Vous encadrez un aide de cuisine 

pour proposer et composer la carte des entrées, 
plats et desserts. Vous savez élaborer des plats 
vietnamiens, thaïlandais et chinois et travaillez 
en coupure du mardi au dimanche. Le poste 
est urgent.

Expérience : exigée de 3 ans 
Salaire : horaire 9.22 euros à négocier

Contrat à durée indéterminée. 35h hebdo 
Si cette offre vous intéresse, veuillez vous 
connecter sur pole-emploi.fr, muni du numé-
ro de l’offre afin d’adresser votre télé candi-
dature à un conseiller de Pôle emploi. 
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Livres �  Une sélection de Patrick BEAUMONT

LE LIVRE DE JON

Doté d’un talent certain pour la musique, jeune 
universitaire prometteur, brillant rejeton d’une 
grande famille de l’aristocratie grecque, Jon 
Sikelianos préférait à la compagnie des hommes 
celle des arbres et celle des… ours. Ayant très 
vite choisi l’exil volontaire dans le monde du rêve, 
il devait, jusqu’à sa mort par overdose dans un 
motel d’Albuquerque, demeurer un héroïnomane 
et un père absent de l’existence de sa fille. C’est 
cette absence pareille à un “trou noir” au coeur 
de son passé, qui confère son caractère d’ab-
solue nécessité au projet d’Eleni Sikelianos de 
donner corps à ce nouvel avatar de “l’homme 

aux semelles de vent” dans l’Amérique des années 1970-1980. Tout au long 
du livre, il est celui qui fuit, affectant à toute chose (du sens de la famille aux 
expressions de l’amour) une intermittence qui devient une manière d’être au 
monde. Le Livre de Jon fonctionne comme une tentative pour reconstituer 
une image de père en convoquant des fragments disparates où les récits 
familiaux n’ont – pas plus que le questionnement, le rêve, les paysages ou 
les sons – le monopole de la restitution.
Le livre de Jon de Eleni Sikelianos (Editions Actes Sud - Traduit de l’anglais (Etats-Unis) 
par Claro).

POURQUOI PAS ?
Le premier roman de l’auteur à succès de Un jour 
nous emmène à Bristol, en 1985, alors que le jeune 
Brian Jackson imagine une vie d’étudiant sans 
contraintes, une sexualité débridée, des amis 
par centaines, un diplôme en or, qui serait suivi 
d’une entrée fracassante dans la vie active. Mais 
la réalité est loin d’être aussi idyllique. Une acné 
récalcitrante, des fringues informes chinées aux 
puces, une spécialisation dans la très moyenne et 
très populaire section de littérature anglaise, pas 
un sou en poche et une passion farouche pour 
Kate Bush. Un seul véritable talent : une culture générale qui ferait de lui le 
candidat idéal pour participer au quiz télévisé local. Recruté dans l’équipe in 
extremis, Brian est bien décidé à remporter le trophée et le cœur de la belle et 
riche Alice, aspirante actrice. Satire sociale de l’Angleterre thatchérienne et 
hommage à la culture pop des eighties, ce roman à l’humour décapant retrace 
le savoureux itinéraire d’un étudiant prolo dans l’upper class britannique.
Pourquoi pas ? de David Nicholls (Editions Belfond - Traduit par Michèle Lévy-Bram).

ZEITOUN

Originaire de Syrie, Adulrahman Zeitoun est 
arrivé à la Nouvelle-Orléans dans les années 
1990 et a épousé Kathy, une jeune Américaine 
convertie à l’Islam. Il y a fondé une entreprise 
de bâtiment qui s’avérera très prospère. Ce 
récit relate l’expérience de cette famille lors 
du passage de l’ouragan Katrina durant l’été 
2005. Malgré l’évacuation de la ville et la fuite 
de sa famille, Zeitoun décide de rester sur 
place pour surveiller sa maison et ses nom-
breux chantiers. Sur un petit canoë, il explore 

la cité engloutie, vient en aide à des personnes prisonnières chez elles ou 
contacte les secours. Sa femme, découvrant à la télévision la violence et les 
pillages qui y sévissent, le supplie de quitter la ville. Ce dernier se sent investi 
d’une mission mais, un jour, il disparaît laissant sans nouvelles sa famille qui 
l’imagine noyé ou victime de violence. Zeitoun, accusé d’être un pilleur de 
rue, s’est fait arrêter par la Garde Nationale. Alors que l’ouragan est passé, 
le cauchemar américain de Zeitoun ne fait que commencer… Zeitoun est 
une histoire vraie, le récit saisissant du courage et de l’humanité d’un homme 
confronté aux forces déchainées de la nature, puis aux injustices d’une 
société violente qui n’a pas renoncée à ses réflexes carcéraux…
Zeitoun de Dave Eggers (Editions Gallimard - Traduit de l’anglais (États-Unis) par Clément Baude).

LES JOIES ÉPHÉMÈRES DE PERCY DARLING

Ce joli roman a pour héros Percy, soixante-dix 
ans, qui passe sa retraite à lire, à regarder de 
vieux films et à nager dans son étang au milieu 
d’une ancienne ferme près de Boston. Il n’ap-
précie que les visites de Robert, son cher petit-
fils étudiant en médecine. Cette paisible routine 
est compromise lorsqu’il permet à une école 
maternelle d’occuper sa grange. À mesure 
qu’élèves, parents et professeurs assiègent son 
refuge, il remet en question la vie solitaire qu’il 
mène depuis la mort de sa femme, trente ans 
plus tôt. Quand il croise avec Robert le destin 
d’Ira, instituteur homosexuel, et de Celestino, jardinier guatémaltèque, il lui 
devient soudain impossible de rester à l’écart de sa communauté, de ses 
deux filles, ni même, à sa grande surprise, des joies éphémères de l’amour. 
Un livre qui évoque avec subtilité les tensions entre les valeurs tradition-
nelles et la nécessité de s’adapter au monde contemporain.
Les joies éphémères de Percy Darling de Julia Glass (Editions des Deux Terres - Traduit de l’anglais 

(États-Unis) par Sabine Porte).

GARE AU FEU

Ecrivain néo-zélandais parmi les plus 
reconnus de son pays, Fiona Kidman 
s’inscrit dans la belle tradition anglo-
saxonne de la nouvelle, excellant dans 
l’évocation de la vie quotidienne des 
gens ordinaires. De ces destins soumis à 
la fatalité de l’existence, elle révèle avec 
subtilité les failles et la complexité sous 
les apparences. Puisant essentiellement 
son inspiration dans la Nouvelle-Zélande 
contemporaine, Fiona Kidman évoque 

tour à tour l’adolescence d’amies devenues grands-mères, les couples 
qui se forment, les vies refaites, les rendez-vous amoureux, le sexe au 
bureau, les avortements en Australie (interdits en Nouvelle-Zélande), les 
trahisons, les mensonges, les mariages surprises, les secrets (partagés 
ou divulgués), les études, la vie professionnelle. Mais, par-delà les intri-
gues et la construction impeccables, c’est l’écriture de Fiona Kidman qui 
s’impose dans ces nouvelles : sans esbroufe ni fioritures, sans préciosité 
ni sophistication, elle impose un style aisé et naturel, pétri d’intelligence 
de la vie et d’expérience.

Gare au feu de Fiona Kidman (Editions Sabine Wespieser - Traduit de l’anglais (Nouvelle-Zélande) 
par Dominique Goy-Blanquet)..
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� Une sélection de Patrick BEAUMONT

THÉÂTRE 
VILLENEUVE D’ASCQ
Appassionatamente
Du 30 mai au 1er juin

Portrait fragmenté d’un artiste 
radical, ce spectacle est aussi une 
plongée dans l’univers du drama-
turge autrichien, rebelle et déran-
geant, Werner Schwab mort à 35 
ans, dans la nuit du réveillon 1994. 
Ses pièces, d’une force et d’une 
totale singularité, firent scandales 
et restent comme des astres noirs 
et vénéneux. Lupo Lupinelli et son 
Nerval Teatro, compagnie indé-
pendante italienne, n’ont pas choisi 
de monter un texte de Schwab, ni 
d’en réaliser une impossible adap-
tation. Le spectacle est en effet 
une évocation très visuelle des 
thématiques de l’auteur à travers 
une succession rapide de tableaux 
comme un procédé de courts ins-
tantanés cinématographiques. La 
présence sur le plateau parmi les 
comédiens d’acteurs handicapés 
donne toute sa force et sa ten-
dresse au spectacle.
Rose des Vents, boulevard Van-Gogh 

à Villeneuve d’Ascq. Renseignements 

et réservations au 03 20 61 96 96 ou sur 

www.larose.fr   

DANSE 
DOUAI
Eikon
3 juin à 17h30

Cette pièce chorégraphique rend 
hommage à Mickael Jackson, roi de 

la pop, où il ne s’agit pas d’incarner 
ou d’imiter l’icône, mais plutôt de 
faire résonner son univers. Remon-
tant le cours des influences qui 
ont construit le mythe, on retrouve 
l’empreinte de James Brown ou de 
Diana Ross, de Fred Astaire et de 
Marcel Marceau. La chorégraphie 
témoigne aussi de l’identité mutante 
du monstre sacré : était-il noir ou 
blanc, homme ou femme, enfant 
ou adulte ? La danseuse et choré-
graphe Raphaëlle Delaunay, vêtue 
d’une robe martiniquaise typique, 
fedora sur la tête et pointes aux 
pieds, évoque toute une histoire de 
la danse, aussi bien populaire que 
savante. Elle en profite pour poser 
un regard rétrospectif sur son par-
cours d’interprète, entre rigoureuse 
formation classique et gestuelle 
contemporaine.
Hippodrome, place du Barlet à 

Douai. Renseignements

et réservations au 03 27 99 66 66

ou sur www.hippodromedouai.com

CIRQUE 
DOUAI
Chambre des merveilles
2 juin à 21h

En allemand “wunderkammer” 
signifie “chambre des merveilles”, 
un espace où les princes d’Europe 
centrale conservaient toutes sortes 
d’objets. C’est dans cet esprit hété-
roclite, façon caverne d’Ali Baba que 
la compagnie australienne Circa a 
imaginé son spectacle : un cabinet 
de curiosités qui égrène les numéros 
les plus étonnants. Sept acrobates 
explorent à la corde, au ballon, en 
portés ou au trapèze, les incroyables 
capacités du corps humain, jouant 
sans cesse avec les extrêmes. Sur 
des airs latinos des années 1960 
ou de pop-rock des fifties, Wun-
derkammer fait valser les codes du 
nouveau cirque, joue des clichés 
du cabaret et s’amuse à insuffler 

quelques notes burlesques. Soit un 
feu d’artifice virtuose et décoiffant !
Hippodrome, place du Barlet à Douai. 

Renseignements et réservations au 

03 27 99 66 66

ou sur www.hippodromedouai.com

MUSIQUE 
LILLE
Dirty Three
27 mai à 18h

Groupe culte créé en 1992, Dirty 
Three réunit un casting impres-
sionnant : le violoniste Warren Ellis 
(membre des Bad Seeds de Nick 
Cave), le batteur Jim White (qui a 
tenu les baguettes pour Cat Power 
ou PJ Harvey) et le guitariste Mick 
Turner (aperçu notamment aux côtés 
de Bonnie Prince Billy). Fort de ses 
individualités, le trio australien pro-
pose un rock instrumental à la fois 
brut et raffiné, alternant moments 
élégiaques et envolées fougueuses.
Aéronef, avenue Willy-Brandt à 

Lille. Renseignements et réserva-

tions au 03 20 13 50 00 ou

sur www.aeronef-spectacles.com

TOURCOING
Sleepy Sun
30 mai à 20h

The Sleepy Sun fait revivre les 
grandes heures hallucinées de San 
Francisco avec un talent certain. 
Mais aux longs soli de guitares que 
n’aurait pas renié Jerry Garcia, la 
bande des six adjoint un savant 
dosage de psychédélisme noirâtre, 
jadis croisé chez Hawkwind. Avec 
deux albums au compteur, The 
Sleepy Sun promet des lendemains 
qui chantent les pieds sur terre et 
la tête dans les étoiles. Un rock lan-

cinant mais énergique, hypnotique 
mais renversant. En première partie, 
Sisikiyou réunit deux compères de 
Great Lake Swimmers, Erik Arnesen 
et Colin Huebert, qui jouent un folk à 
fleur de peau, avec peu de moyens 
mais une constellation d’idées : 
accordéon, pedal-steel, saxophone, 
banjo et autres violons se recueillent 
autour d’un post-rock à la fois terrien 
et voyageur. 
Le Grand Mix, 5 place Notre-Dame 

à Tourcoing. Renseignements et 

réservations au 03 20 70 10 00

ou sur www.legrandmix.com

LILLE
Quatuor Modigliani
5 juin à 20h

En 1890, Johannes Brahms annonce 
qu’il renonce à la composition mais, 
un an plus tard, il revient sur sa déci-
sion grâce à sa rencontre avec le 
clarinettiste Richard Mühlfeld. Ebloui 
par la beauté du timbre de l’instru-
mentiste, le compositeur retrouve 
l’inspiration et s’attèle à deux 
oeuvres nouvelles dont son fameux 
quintette pour clarinette et quatuor 
à cordes. Son écriture baigne dans 
une atmosphère nostalgique, carac-
téristique de la dernière manière de 
Brahms. La clarinette acquiert un 
véritable rôle concertant et le finale 
prend la forme d’un hommage au 
quintette de Mozart en s’éteignant 
paisiblement sur le leitmotiv initial. 
Le quatuor Modigliani interprète ces 
deux monuments de Brahms et de 
Mozart en faisant équipe avec un 
virtuose de la clarinette, Paul Meyer. 
Ensemble, ils s’entendent à mer-
veille pour fusionner la splendeur 
des sonorités de leur instrument en 
épousant les méandres mélodiques 
les plus profonds de la partition.
Opéra de Lille. Renseignements et 

réservations au 0820 48 9000 ou sur 

www.opera-lille.fr
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MARCHÉS

Sélection Crédit du Nord - La Gazette
des valeurs présentes dans la région

CAC 40

FR0000120404

FR0000031122

FR0000131104

FR0000045072

FR0000121485

FR0000131906

FR0000130809

FR0000120354

ACCOR

AIR France KLM

BNP PARIBAS

CREDIT AGRICOLE

PINAULT PRINTEMPS REDOUTE

RENAULT

SOCIETE GENERALE

VALLOUREC

24,60

3,45

26,29

3,03

119,40

32,02

15,90

32,23

25,15

3,75

27,62

3,27

121,20

31,86

16,50

34,56

25,64%

-13,22%

-13,39%

-30,57%

7,91%

19,48%

-7,59%

-35,75%

NEXT 20

FR0000051732

FR0000130452

ATOS (ex-Axime)

EIFFAGE

43,38

24,04

45,43

26,97

27,93%

28,53%

MID 100

FR0000063091

FR0000063935

FR0010533075

FR0000053548

FR0000052870

FR0000130338

FR0000031775

ANF

BONDUELLE

GET S.A. (EUROTUNNEL)

GROUPE PARTOUCHE

NORBERT DENTRESSANGLE

VALEO

VICAT

34,42

71,63

5,93

1,21

58,49

34,09

43,00

35,88

72,25

5,97

1,28

60,10

34,60

42,82

23,59%

14,61%

12,74%

0,00%

8,31%

11,02%

-2,71%

SMALL 90

FR0000077562 HIOLLE INDUSTRIES 2,16 2,14 -11,11%

EURONEXT

FR0000076861

FR0000074072

FR0000185514

FR0000185423

FR0010501692

FR0004163111

FR0000124232

ACTEOS

BIGBEN INTERACTIVE

CT AGRICOLE NORD CCI

DAMARTEX

GENERIX (REGROUPE)

GENFIT

IRD NORD PAS DE CALAIS

2,25

7,26

13,45

14,26

0,67

1,60

15,58

2,35

7,20

11,55

14,26

0,65

1,71

15,60

-2,17%

0,97%

-3,72%

-20,78%

6,35%

-1,23%

0,19%

Cours au Variation Depuis
Code Isin Valeurs 21/05/2012 14/05/2012 hebdo le 31/12/11
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EN VUE

L ’assemblée du District 1520 (près de 1 580 membres dans les 48 clubs du Nord partie ouest, Pas-de-Calais et Somme) du Rotary International 
s’est tenue le 14 avril au Centre hospitalier universitaire de Lille à l’institut de formation Gernez-Rieux. Cette réunion annuelle a pour principal 

objectif de former les futurs responsables des clubs (président, secrétaire, trésorier, communication, actions, etc.) à leurs nouvelles missions, 
ceci à travers des interventions et des ateliers. Occasion également de découvrir le thème “La paix par le service” du prochain président 
international, le Japonais Sakuji Tanaka, ainsi que les grandes orientations en découlant, tant régionales qu’internationales. �

Assemblée du Rotary International à Lille
La paix par le service

� A la tribune, de gauche à droite : Pierre Wemeau, gouverneur 
2011-2012 du District 1520, Michèle Lepercq, futur gouverneur 
2012-2013, et Guy Delattre, secrétaire général du District.

� L’accueil est assuré par Michel Lhermitte du club Carvin-Hénin/
Marche de l’Artois, qui avait la lourde tâche d’organiser ce 
rassemblement régional.

� Bruno Donius, directeur général adjoint du CHRU de Lille, par ailleurs 
membre du club Lille-Vauban, a présenté son établissement, l’un des 
grands pôles hospitalo-universitaires français (3 053 lits, 188 640 prises 
en charge en hospitalisation, 61 prélèvements multi-organes et 198 greffes 
effectuées, 5 313 naissances, 1 338 568 consultations et soins externes).

� Laurette Lamboley, gouverneur du District d’Inner Wheel, a 
présenté cette organisation internationale de femmes proche du 
Rotary et présente dans 103 pays (3 691 clubs répartis dans 168 
districts, 98 000 membres). La France comprend environ 3 900 
membres dans 155 clubs répartis dans 10 districts.

� 250 rotariens se sont retrouvés dans l’amphithéâtre de l’institut de formation Gerniez-Rieux. Occasion pour Nicolas Ducrocq (à droite) 
du club Bruay-la-Buissière de présenter l’action internationale de Shelterbox. En cas de sinistre, Shelterbox intervient pour fournir un toit et 
du matériel aux plus démunis. Des boîtes en plastique contenant une tente pour une famille de dix personnes et du matériel pour survivre 
pendant au moins six mois sont acheminés dans les plus brefs délais, quel que soit l’endroit du monde.

� Georges BACOT
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EN VUE

Al’occasion de la Fête de la reine, Thomas Buffin, consul des 
Pays-Bas à Lille a donné une réception le 2 mai dernier au 

World Trade Center à Lille en présence de nombreuses person-
nalités. Fêté le 30 avril aux Pays-Bas, ce jour férié est l’occasion 
pour les Néerlandais de se rassembler dans les rues d’Amsterdam 

pour chanter, boire, danser et jouer avec de nombreuses activités 
réservées aux enfants. C’est aussi l’autorisation de vendre ses 
objets sans aucune contrainte. Rappelons que l’orange est la 
couleur de la reine et que l’orange au genévrier est la boisson 
fétiche de l’événement. �

La célébration de la Fête
de la reine des Pays-Bas

� Thomas Buffin, consul 
honoraire du Royaume 
des Pays-Bas à Lille, Bud 
Rellum, consul général 
des Pays-Bas, et Jacquie 
Buffin, ancienne adjointe à 
la Culture, mairie de Lille.  

� Frédéric Fèvre, procureur 
de la République près du 

tribunal de grande instance de 
Lille, Marie-Jeanne Philippe, 

recteur de l’Académie de 
Lille, et Jean-Claude Kindt, 
co-président de la S.L.I.H.

� Le général Gilles 
Fugier, commandant le 

corps de réaction rapide 
France, et Benoît Rivaux, 

président du tribunal 
administratif de Lille.

� Cédric Guarnotta, 
président du club 
économique franco-
néerlandais, et Corina 
Van Broekhoven, 
présidente du cercle 
néerlandais.
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Dans le cadre de la Semaine de la langue française et de la francophonie s’est tenue le 21 mars dernier sur le site de Flandre de la média-
thèque départementale du Nord à Bailleul une lecture musicale autour des écrivains en résidence à la Villa départementale Marguerite 

Yourcenar : Hervé Carn (France), Emanuelle delle Piane (Italie/Suisse) et Anne Provoost (Belgique). Cette lecture a été faite par Jean-Marc 
Chotteau, directeur du théâtre La Virgule de Tourcoing avec des ponctuations musicales de Marc Gosselin, violoniste. Les trois écrivains ont 
ensuite dialogué autour du thème “Pour l’Amour des Mots” avec Achmy Halley, directeur de la Villa départementale Marguerite Yourcenar. �

Pour l’amour des Mots

� Jean-Marc Chotteau, 
directeur du théâtre La 
Virgule à Tourcoing.

� Au premier rang, Pascale Pavy, 
conseillère régionale, Marie-Odile 

Paris, directrice de la médiathèque 
du Nord, et Michel Vandevoorde, 
conseiller général du canton de 

Bailleul Nord Est, maire de Nieppe.

� Hervé Carn, écrivain, 
et Emanuelle Delle Piane, 

écrivain.

� Achny Hally, directeur 
de la Villa Yourcenar, et 
Anne Provoost, écrivain.
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� Jean SIX


